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ENPRODUCION
———cahas ———
L'œuvre du relèvement économique et de l'éducation morale des indigènes tunisiens, que la France depuis plus de 30 ans a accomplie dans la Régence, constitue une œuvre admirable et féconde, pleine d'enseignements pour l'avenir de notre politique indigène dans l'Afrique du Nord, réalisée sans tàätonnements, sans heurts, à l’abri de la fiction du Protectorat.
C’est précisément parce que l'idée directrice de son aclion est empreinte de délicatesse et de tolérance que les institutions tunisiennes ont pu s'épanouir si merveilleusement, adaptant graduellement le modernisme aux rouages usés où insuffisants, infiltrant progressivement dans les mœurs, dans les coutumes, au cœur même de la famille si jalousement fermée à l'étranger dans toute société musulmane, l'influence réconfortante des vieilles traditions françaises d'honneur, de probité, des mâles vertus qui sont l'apanage des peuples forts.
La tâche n’était pas aisée. Il appartenait tout particulièrement aux Francais, naturellement épris de justice
sociale, de réformes généreuses parfois utopiques, de la réaliser sans effort, sans évolution brusque. Nous avons amené à nous par la bienveillance et la douceur le peuple malheureux, indolent et corrompu, qui, pendant des siècles, fut opprimé par une bourgeoisie tyrannique. Nous lui avons apporté, en même temps qu'un bien-être progressif, les manifestations de notre civilisation sous toutes ses formes : routes, voies ferrées, habitations confortables, utilisation des richesses minières, création d'industries nouvelles, rénovation des anciens métiers indigènes, adaptation à l’agriculture des découvertes de la science. i
Cette face du programme a été exécutée au-delà de toutes prévisions. Mais les efforts du Gouvernement Tunisien ne se sont pas bornés à cette œuvre purement matérielle, qui suit toute conquête. Ils ont tendu à l’amélioration de la situation morale de l'indigène, à la transformation de sa mentalité étroite, cristallisée depuis des siècles en la faisant évoluer vers un idéal plus large de bonté, de Justice et de solidarité, idéal dont la nation protectrice donnait le meilleur exemple.
Cette partie de l'œuvre accomplie par la France est le digne couronnement de l’aménagement économique de la colonie. Elle retiendra tout particulièrement notre attention.
Le Gouvernement Tunisien, notamment dans sa lutte contre l’usure, n'a eu d'autre but que de venir en aide au plus grand nombre de nécessiteux et de parer aux besoins les plus pressants. Son action devait tendre tout particuhèrement à l'atténuation du sort des petits fellahs, qui,
entre les grilles des usuriers, ne pouvaient personnelle-
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ment l'améliorer. C'est ce qui explique que les œuvres de Crédit Agricole, dues à l'initiative des colons francais mais subventionnées par l'administration, ont largement été ouvertes aux agriculteurs indigènes. Ces derniers n'y ont fait qu'une timide apparition parce qu'ils se mèliaient de rouages qu'ils ignoraient et qui leur semblaient compliqués.
Les sociétés indigenes de Prévoyance dont lutilité s'affirme fous les jours davantage s'adressent également à l’agriculture indigène puisqu'en font obligatoirement partie fous les indigènes inscrits aux rôles des impôts directs. [arabe est naturellement apathique et imprévoyant ; il n’a pas le souci des échéances. Par ignorance également, il ne se rend pas compte de leffrayante capitalisation des intérêts.
Le Gouvernement Tunisien, en tuteur vigilant s'est substitué à lui, a encouragé la formation de sociétés de prêts agricoles réservés aux indigènes et, devant la lenteur des adhésions et le peu d'efficacité de la propagande mutualiste, a, d'autorité et pour le plus grand profit des intéressés, implanté obligatoirement la prévoyance parmi les agriculteurs indigènes.
C’est en effet par le développement du crédit qu'il faut songer avant tout, à améliorer le sort du cultivateur indigène en s’efforçant de le soustraire aux usuriers.
Les fellahs sont en général plus laborieux que les indigènes des villes. La véritable richesse, dit-on souvent, consiste dans la raréfaction de nos désirs. Il est certain que les agriculteurs indigènes n'en ont guère. Beaucoup n'ont pas eu l’occasion de voir une ville, se contentant de fréquenter suivant leurs besoins les agglomérations
voisines où se tiennent les marchés. À les voir vêtus de haillons sordides, souvent nu-pieds, n'ayant pour tous biens que leurs tentes et quelques bêtes de labour prètées, louées ou acquises au prix de combien d'efforts, on se sent pris d'une commisération très justifiée envers celte classe de serfs qui stagne dans son état social et qui, ne s’estime peut-être pas malheureuse au degré où nous le supposons, grace au fatalisme oriental.
Le Gouvernement Tunisien ne pouvait pas rester insensible au spectacle de ces souffrances. De bonne heure. dans la mesure des ressources budgétaires, 1l vint en aide aux indigents dans les années de disette. L'incohérence climatérique de la ‘Tunisie rend irrégulières les productions agricoles. Si la sècheresse persiste pendant plusieurs années c’est la famine certaine pour ceux qui, par imprévoyance, et ils sont le plus grand nombre, soit parce que leurs réserves de grains n’ont pas été assez importantes pour leur permettre d'attendre une meilleure récolte, sont voués à la maladie, à la misère la plus effrayante.
On est d'autant plus surpris que l'usure se soit élablie en maitresse dans PAfrique du Nord et en particulier en Tunisie, que le prèt à intérèt est formellement interdit par la loi religieuse musulmane, que le Coran est rempli de menaces terribles à l'encontre de ceux qui se rendent coupables de manœuvres usuraires, que le législateur musulman a entouré l'établissement des contrats de précautions minutieuses frès souvent exagérées pour empêcher que l’une des parties contractantes ne réalise au détriment de l’autre des bénéfices réputés usuraires, que la réligion Musulmane recommande à satiété la
solidarité entre musulmans et l’aumône aux seuls croyants.
Mahomet ne parait pas, malgré tout son génie, avoir connu les lois économiques qui règlent la cireulation des capitaux et la rémunération de leur emploi. Les prohibitions rigoureuses qu'il édicta étaient anti-économiques et voualent à une stagnation certaine les populations musulmanes.
D'un autre côté, l'emploi des contrats de vente à réméré, l’absence de dispositions précises permettant de sanctionner les abus qui se commettent à l’abri de ces contrats, ont permis aux usuriers professionnels de mettre en coupe réglée ceux qui, ne pouvant agir Hbrement et n'osant se plaindre de crainte de faire connaitre qu'ils avaient enfreint la loi religieuse, acceptaient avec résignation les conditions onéreuses des prêts qui leur étaient conseniis.
La rigueur de la défense coranique, si elle avait été pratiquement réalisée, aurait donné d'aussi lamentables résultats que les abus suscités par les infractions à la loi religieuse. Et c’est un honneur pour la France, dès qu’elle fut débarrassée des préoccupations matérielles du début de l'occupation, d’avoir essayé de résoudre ce problème angoissant pour l'avenir de la Société Tunisienne et d’avoir atténué les méfaits de l’usure, en dotant la Régence d'institutions de Crédit dont l’action bienfaisante se fait chaque jour sentir davantage.
Cette lutte contre l’usure fera l’objet de notre étude.
Dans une première partie, nous passerons rapidement en revue les principaux contrats du droit musulman en nous bornant à indiquer les nombreuses restrictions
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apportées par la loi religieuse pour éviter soigneusement queles parties contractantes reçoiventun profitquelconque.
Dans la seconde partie, nous montrerons de quelle manière les docteurs musulmans ont tourné les difficultés résultant des prohibitions religieuses et nous exposerons les ravages causés, même actuellement, par l'usure en l'unisie. ;
Nous aborderons, dans la 3° et la 4° partie, l'organisation de la lutte contre l’usureen étudiant successivement le fonctionnement des œuvres de crédit mutuel agricole et des sociétés indigènes de prévoyance eten faisant ressortir les résultats appréciables obtenus par ces sociétés.
Nous terminerons en indiquant, quelle doit être à notre avis l'orientation de la politique indigene de la France dans l’Afrique du Nord où se trouve constitué, par la récente conquête du Maroc, son plus beau domaine colomal.
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Crénéralités
M. Zeys, dans son traité de Législation Algérienne fait ressortir clairement le véritable caractère que les musulmans attachent à la notion d'usure et l'interprétation moins restrictive qu'en donne la législation française :
« Pour nous, l'usure ne se manifeste, que dans le cas où le taux légal est dépassé (loi du 19 Décembre 1850); elle constitue un véritable délit. Pour les musulmans plus intolérants que nos lois canoniques, ils prescrivent non seulement l'intérêt compensatoire, mais encore l'intérêt lucratif; à leurs veux, il y a usure toutes les
fois que l'une des parties perçoit un bénéfice quelconque aux dépens de l’autre. Il faut s'entendre pourtant sur la portée du mot bénélice. Tantot, il est hcite de retirer un avantage de la convention elle-même, celle-ci devant naturellement procurer un bénéfice aux contractanis ; cest ainsi que la vente est une lutte de finesse, le vendeur s’efforçcant de vendre peu à haut prix, l'acheteur d'acheter beaucoup à bas prix; il n’y aurait plus de commerce sans cette tolérance ; mais une fois d'accord sur a chose et sur le prix, les contractants ne sont plus admis, extérieurement au contrat, à se faire des concessions intéressées ; ainsi, ils ne peuvent plus, sous peine de commettre l’usure, acheter la renonciation à un terme stipulé en consentant une atténuation du prix. Tantot il est illicite de retirer un avantage de la convention elle-même. Ainsi le change doit avoir lieu avec une Stricie équivalence. Aïnsi encore le "prétudoit”ètre rigoureusement gratuit.
« Cette interdiction est encore plus sévère, lorsqu'il s agit de numéraire, de denrées alimentaires ; on a voulu évidemment empècher l’accaparement des objets de première nécessité dans un pays pauvre comme l'Arabie. La loi a rangé les denrées alimentaires en un certain nombre de catégories, en souvenir d'un haddit du prophète et a indiqué avec une désespérante minutie dans quelles conditions le tralie de ces denrées est autorisé. »
C’est à des préoccupations du mème ordre que doivent ètre attribuées les lois romaines qui réprimèrent sévèrement le délit d'usure ; d’après la loi des XII Tables,
l’'usurier était frappé d'une amende égale au quadruple
de la somme prêtée. Plus tard sous Dioelétien, il encourait la peine de Finfamie.
La législation romaine connut môme à une certaine époque, la prohibition absolue du prêt à intérêt. |
La loi hébraïque renferme la même défense. Nous aurons l’occasion d'en reparler plus loin.
Les canonistes du moven âge se montrerent aussi rigoureux que le sont les auteurs musulmans contemporains.
Interprétant restrictivement le passage de Saint-Luc du nouveau testament qui prête au Christ la parole “Mutuum date nil inde sperantes” (quand vous prêètez, n'attendez rien en retour) les pères de l'Eglise prohibèrent complètement l’usage du prêt à intérêts entre cleres.
Le pape Léon IX étendit la prohibition aux laïques, décision qui fut définitivement admise par le Concile de Vienne de 1311 et qui fut rigoureusement observée pendant tout le Moyen-àge.
De même que les interdictions musulmanes engendrèrent une floraison de contrats destinés à les éluder, tels que le Rahn et le Bay Ettunia, de même avec les prohibitions canoniques se développèrent notamment les contrats de constitution de rente.
Mais avec. le” développement du progres, la législation romaine et le droit canonique ont évolué, vers une conception plus hbérale et plus adequate à unc civilisation nouvelle, des causes de nullité des conventions entre particuliers.
Jl faut toutefois arriver au XVII siècle pour qué,
sous l'inffuence des théories de Turgot et de Benthanr,
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inspirées elles-mêmes par le développement croissant des transactions commerciales, les rigueurs du Droit civil et du Droit canonique s’atténuent.
Le prèt à intérôts fut autorisé par la Constituante.
L'art. 1907 du Code Civil prévoyait que le taux conventionnel pouvait excéder le taux légal toutes les fois que la loine le prohibait pas. Cette Himitation fit l’objet de la loi du 3 Septembre 1807 et fut supprimée en matière commerciale par la loi du 12 Janvier 18&6.
La législation musulmane est restée figée dans ses principes absolus et les jurisconsultes musulmans se sont attachés au fur et à mesure que de nouvelles conventions non prévues par les premiers textes étaient créés sous l’empire des besoins nouveaux, à les examiner avec méfiance ct a en prohiber bien souvent l'emploi.
Le Coran réprouve l'usure sons toutes ses formes.
« L'usure par laquelle l'homme veut augmenter ses richesses ne produira rien auprès de Dieu. L'aumône que vous faites dans l’espoir de mériter sa présence, multipliera au centuple ».
- Chapitre XXX, n°38.
€ O croyants Une multipliez point vos richesses par
l'usure, Craignez le Seigneur et vous serez heureux (!}.
(1) Parcequ'ils exercent l'usure qui leur a élé défendue, qu'ils dévorent le bien des autres en choses vaines, nous avons préparé aux infidèles un châtiment douloureux (Koran IV, n° 159).
« L'argent que vous donnez à usure, pour le grossir avec le bien des autres, ne grossira pas auprès de Dieu: mais toute
Nous allons étudier, parmi les principaux contrats du droit Musulman les nombreuses dispositions que le législateur à interdites, de crainte qu’elles n’entrainent pour Pune dés parties des profits usuraires.
aumone que vous ferez pour obtenir les regards bienveiilants de Dieu vous sera doublée » (Koran XXX, n°38).
En Kabylie, le prêt à intérêt, l'usure, sauf ses exagéralions sur lesquelles prononcent les Djemmaa, autorilé publique, est généralement admis, contrairement aux défenses absolues du Koran.
(Le Koran analysé par Jules la Beaume. Paris, Maisonneuve ot Cie 1878),
Aru
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SECTION 1.- Le Prêt à intérèts
D Ke ———
Nous avons vu que le Coran prohibe le prèt à intérèts d’une manière formelle. Le Code Tunisien des obligations dont la rédaction à cu lieu en 1906, devait s'inspirer de ce grand principe. L'article 1095 dispose en effet :
« Entre musulmans, la stipulation d'intérêts est nulle et rend nul:le contrat, soit qu'elle soit expresse, soit qu'elle prenne la forme d'un présent où autre avantage fait au prèteur où à toute autre personne interposée ».
La jurisprudence tunisienne applique rigoureusement ce principe.
Les intérêts stipulés entre parties de religion musulmane, ne peuvent être admis même s'ils ont été stipulés par écrit. (Ouzara 19 Septembre 1904. J.T.T. 1908 p. 62).
Si les parties contractantes ne sont pas des musulmans les intérêts pour ètre exigibles doivent avoir été
stipulés par écrit. Cette stipulation, dit l’article 1096 C TO) est présumée lorsque l’une des parties est un commerçant.
Le tribunal de lOuzara a notamment jugé le 27 Juin 1908 (J T T 1909 p. 30) que le prêteur sur gages n'ayant pas la qualité de commercant doit être débouté de sa demande d'intérêts si ces intérèts ne sont pas expressément stipulés au contrat. La loi religieuse qui régit tout musulman prohibant le prèt à intérêts, celui qui a prêté à un musulman ne peut réclamer d'intérêts s’il n’en a pas été expressément stipulé ; ik‘en est ainsi surtout, si le prêteur est un israélite soumis également par sa loi religieuse à la même prohibition (just. p. Tunis Nord 15 mars 1895, J TT, 95-551).
S'inspirant de la prohibition contenue dans l’arücle 1154 du Code civil français l’article 1099 C.T.0. interdit la convention préalable d’anatocisme.
«Est nulle, entre toutes parties, la stipulation que les intérêts non pavés seront à la fin de chaque année capitalisés avec là Somme principale et seront productifs eux-mêmes d'intérêts ».
La Justice Tunisienne n'applique cependant pas cette disposition si l'on se réfère aux termes d’un jugement du Tribunal de Tunis prononcé le 19 Juin 1907,
postérieurement à la promulgation du Code des obligations :
«L'état de la législation en Tunisie ne permet pas de considérer comme nulle la stipulation d’un acte de prêt à intérêts qui permet au prêteur de les capitaliser, S'ils ne sont pas payés à l'échéance pour leur faire payer
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à leur tour un intérêt supérieur à celui du capital prêté; foutelois 11 faut admettre qu'une combinaison aussi ruineuse pour l’emprunteur ne peut produire effet qu'après une mise en demeure formelle d'avoir à paver les intérêts en retard ».
En Tunisie aucune loi n'a été édictée en vue de réprimer l'usure. On a probablement estimé que des décisions législatives auraient été inopérantes et trop facilement enfreintes sans qu'il soit possible d'atteindre les usuriers.
Il est intéressant de remarquer que la loi hébraïque à l’égal de la loi religieuse musulmane recommande la gratuité du prêt entre israélites :
«Tu ne prèêteras point à intérêt à ton frère, alin que l'Eternel ton Dieu te bénisse en tout à quoi tu mettras la main dans le pays où tu vas entrer pour le posséder ».
(Deuteronome, Exode, Lévitique) {.
(1) «R. Yossa dit: vois quel est l'aveuglement des usuriers, car si quelqu'un appelle son prochain idolàlre ou incestueux, ou assassin, il est prèt à lutter avec lui jusqu'à la mort; mais Fusurier salarie les témoins avec le greffier et leur fail altester, qu'un tel a nié l'existence de Dieu, de sorte qu'ilen résulle qu'un usurier équivaut pour ainsi dire à un athée. R. Simon ben Eleazar à dil: ces négaleurs sont pire que ceux qui nient Ies principes essentiels car ils déclarent (oule la loi fausse, trailant même Moïse de sol. car ils disent que sile législateur avail su combien ils gagnent. tout en payant l'intérêt de leur argent, il ne l'aurail pas défendu. R. A. Kiba dit: l'usure est une chose si laide que même la moindre complaisance du débiteur pour Ie créancier est mal vue el si l'emprunteur le prie de lui acheler de la verdure au marché pour son propre argent, on considère cet acte comme une usure. R. Simon dil: l'usure est si mauvaise que lon peul taxer d'usure, le salut donné par le débiteur, lorsque celui-ci n'a jamais cu habitude de saluer et qu'il commence cet acte de bienséance parcequ'il à emprunté, c'est alors de l'usure ». Talmud de Jérusalem, traduit par Moïse Schvah, Tome X page 12, Maisonneuve el Lecral, éditeurs. Paris ISS&k,
On n’est pas peu surpris de constater qu'en Tunisie presque tous les usuriers sont des juifs. [ls détiennent avec un cynisme déconcertant et une impertinente insouciance, le pouvoir de semer des ruines partout où ils offrent leur intervention intéressée. Leur avidité au gain se manifeste surtout dans leurs relations avec les étrangers à leur religion. La loi mosaïque elle-même ne recommande-t-elle d’ailleurs pas à l’israélite « Prête de l'argent aux nations pour les dominer et personne ne sera ton maître. Tu ne pratiqueras pas l'usure avec tes coreligionnaires mais avec l'étranger ». (Deuteronome chapitre XXTII-V-20). (')
La loi hébraïque n’est cependant pas aussi rigoureuse que le Coran dans la répression du délit d'usure. « On a enseigné : si un israélite a prêté de l'argent à intérêts et s'il s’en repent, la pénitence consistera dans la restitution de intérêt » (Talmud de Jérusalem op. cité page 77).
On ne peut done s'étonner que la mise en pratique de semblables préceptes, facilitée par des dispositions naturelles, aient donné à une minorité intelligente et dénuée de scrupules, l'incontestable supériorité qui résulte de la toute puissance de l'argent.
Il est permis de regretter que les sanctions prévues par l'article 1103 du nouveau code T O ne soient pas
(1) « La loi de Moïse défendail le prêt à intérêt entre Hébreux et à l'égard des élrangers résidant dans le pays; mais vis-à-vis des autres élrangers, le taux de l'intérêt était illimité: cette différence S'explique par les sentiments de fraternité quiexistaient entre Hébrenx et la haine dont ils étaient animés envers les étrangers qui ne résidaient pas sur leur terriloire » (Henri Dambeza. Des intérêts qui dépassent le laux légal, Paris, Imprimerie Henri Jouve 1886).
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réellement appliquées et qu’elles n'aient d'autres effets que ceux d'une affirmation purement platonique.
« Celui qui, abusant des besoins, de la faiblesse d'esprit ou de l'inexpérience d’une autre personne, se lait promettre pour consentir un prèt ou le renouveler à l’échéance, des intérêts ou autres avantages quiexcè-. dent notablement le taux normal de l'intérêt et la valeur du service rendu selon les lieux et les circonstances de l'affaire sera l’objet de poursuites pénales, Les clauses et les conventions passées en contravention du présent article pourront être annulées à la requête de la partie et mème d'office ; le taux stipulé pourra être réduit et le débiteur pourra rejeter comme indu ce qu'il lui aurait payé au-dessus du taux qui sera fixé par le tribunal ».
Peut-être que les dispositions de cet article resteront lettre morte, en raison de l’imprécision même des conditions qui doivent être réalisées pour la constatation du délit.
Le Tribunal de Tunis estimait déja (Jugement du 30 Janvier 1888 (J T'T 94,43-6) que si regrettables que puissent être les agissements d’un prêteur qui exploite l'incurie ou le besoin d’un emprunteur pour absorber son patrimoine immobilier, il n'appartient pas au tribunal de chercher si l’origine d’une créance est due à des procédés usuraires : la demande d'annulation de la créance foniée sur ce motif par le débiteur doit être purement el simplement rejelée comme manquant de base légale.
Il n’est pas exagéré d’aflirmer toutefois que dans presque tous les contrats de prêts consentis par des
usuriers de profession, ces derniers ont profité de l’inexpérience ou abusé des besoins de leur débiteur.
L'article 1103 laisse supposer sans l'indiquer qu'il existe en Tunisie un taux normal de l'intérêt.
Le taux du loyer de l'argent y est cependant libre ; si exorbitants que soient les avantages stipulés par le prèteur, ils ne peuvent être réduits par ie juge qui n'a pas le droit de substituer son appréciation aux conventions des parties. Celles-ci doivent être exécutées si elles out été librement consenties, c'est-à-dire S'il n'est pas démontré qu’elles sont entachées de fraude ou qu’elles n'ont été obtenues de lemprunteur qu'au moyen de manœuvres frauduleuses, qui l'ont empêché de se rendre compte de l'étendue réelle de ses obligations. Tunis 30 octobre 1895 (I TT. 95. 578).
Le contrat de prèt a intérêts ne peut être régi en Tunisie par la loi musulmane qui le proserit absolument. Ce contrat y est régi par les usages locaux dérivant des législations européennes prépondérantes dans la Régence et sanctionnées de tout temps par les anciennes juridictions consulaires, Sousse 11 avril 1889 (J T T 89. 57:.
Si exorbitant que soit le taux de l'intérôt. conventonnel d'un prêt fait par un européen à un indigène il n'appartient pas aux tribunaux d'en réduire le chiffre dans un pays (en lPespèce l'Indo-Chine) où le taux de l'intérêt soit entre européens, soit entre européens et indigènes n'est limité par aucune loi.
(C. d'appel Indo-Chine 26 mars 1902, J T T - 03-95).
Le décret beylical du 13 août 1879 portant concession du mont-de-piété précisait que l'intérêt de l'argent prêté ne devrait pas dépasser onze pour cent Pan,
La jurisprudence Tunisienne à varié dans la fixation du taux des intèrêts moratoires et dans la détermination du taux normal usité dans la Régence,
Le taux des intérêts moratoires dans les relations entre européens n'est régi ni par la loi française du 3 Septembre 1807, ni par la loi algérienne du 27 août 1881, mais 1l convient de le fixer aujourd’hui en Tunisie à 6/, l'an. La loi musulmane tunisienne proscrivant le prèt à intérêt l’on doit se référer pour la fixation de ce taux, aux usages locaux qui ontété reconnus par les juridictions consulaires, en tenant compte toutefois des modifications qui se sont produites depuis dans les conditions économiques de la Régence. (Tribunal de Sousse du 13 juillet 1888 JA 95270):
Les intérêts moraloires doivent être fixés en Tunisie devant les juridictions françaises à 5°% en matière civile conformément à la loi française du 3 Septembre 1807 (Tribunal de Tunis 1® avril 1895. J T T, 95-277). La loi du 7 avril 1900, réduisant à 4, le taux de l'intérêt légal eu matière civile n'ayant pas été promulguée spécialement en Algérie n’y-est pas exécutoire. Alger 26 juin 1907 (08. 228 J T T}). La même solution doit s’étendre à la Régence.
Il n'appartient pas aux Tribunaux français en Tunisie de modifier le taux des intérêts fixés par la convention des parties alors que ce taux, (12%, dans l'espèce) est le taux normal usité dans la Régence (Tribunal de Tunis 14 avril 1588).
Le Tribunal civil de la Seine a jugé le 5 décembre 1895, qu'au cas d’un emprunt régulièrement et légalement fait à l'étranger par un Français, les intérêts peuvent être
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lixés à un taux supérieur à celui de la loi du 3 septembre 1807 au taux de 20% par exemple. (I. TT, 97-355).
Le Code Tunisien des Obligations décide que si les parties n’ont pas déterminé le taux des intérêts, ce taux sera calculé à raison de ?7°/, l’an (art. 1100).
Donc l'absence de dispositions législatives limitart, dans un pays comme la Tunisie le taux de l'intérêt favorise les entreprises des usuriers. En France les lois du 3 septembre 1807 et du ? avril 1900, si elles n'ont pas enrayé définitivement les opérations usuraires qui se dissimulent parlois sous la forme de contrats fictifs. ont tout au moins contribué à entourer d'une réprobation morale très puissante l’action néfaste des usuriers. En l'unisie, il est douloureux de constater que les Tribunaux eux-mêmes, par suite de l’absence d’une lot réprimant l'usure, viennent prêter à ces spéculations scandaleuses l'appui de leur autorité et la force de leurs décisions.
Est valable, quelle que soit d’ailleurs sa valeur au point de vue moral, la stipulation par laquelle des israélites pour se soustraire à la loi religieuse qui proscrit le prêt à intérêts, conviennent qu'un prêt portera des intérêts dissimulés sous forme de loyers au moyen d’un bail fictif.
(lunis S mai 1895 - J'TT 935-477).
SECTION IT
Le Kard ou prêt de consommation
Le créancier se dépouille irrévocablement de la propriété d’une chose immobilière ou d’une chose qui se consomme, afin den recevoir une autre pour le paiement de laquelle 1l n’est armé que d’une action personnelle.
Le Kard constitue une libéralité qui est vivement conseillée par le droit musulman. (!)
« En dehors des pratiques purement religieuses, revêtant un caractère obligatoire, les œuvres de bien sont très recommandées aux Musulmans. L’aumône vient en première ligne ; elle se pratique de différentes manières. Tout bon Musulman devrait une fois l'an prélever le 2 1/2 pour cent sur sa fortune et le distribuer aux pauvres.
(1) Les aumônes sont destinées aux insolvables pour la cause de Dieu ; ceci est obligatoire de par Dieu. Il est savant et sage, (Koran IX, n° 60).
Hadith du prophèle : « Prêter, garantir, exercer les hautes fonctions, trois choses qu'on ne doit faire qu'en vertu de Dieu et pour Dieu ».
(Sidi Khelil - Traduction du Docteur Perron, tome III, page 491. Le Koran analysé par Jules la Beaume op. citato, page 712).
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Cette sorte d’aumône est appelée Zakate (pureté); son nom indique que le but est de purifier pour ainsi dire les origines profanes de là fortune.
«Le premier,jour du mois qui suit le Ramdan, jour de J’Aïd'Seghir, ia MUR doit donner aux pauvres uie certaine quantité de la denrée alimentaire la plus abondante dans le pays : cette quantité ést-calculée à raison d’un saa (3 litres) par chaque membre de la famille, e’est la Zakate el fater (purification de la rupture du jeûne). La Kaffara (expiation) consiste à distribuer 60 pains aux pauvres ou à jeüner pendant 60 jours pour expier une infraction aux règles du jeûne.
« l’aumône est recommandée comme pratique journalière, mais elle se fait surtout la nuit des fêtes religieuses.
«En tout cas, l'aumône est le meilleur moyen de mériter les faveurs divines:; elle a été proclamée éloquemment par nombre d'auteurs ; l’un d'eux a dit laumone c’est le réveil de ceux qui sommeillent; celui qui l'aura faite reposera sous son ombrage jusqu’au Jugement dernier. L’aumône éteint le pêché comme l’eau éteint le feu ; elle ferme 70 portes du mal: Dieu n’accorde sa miséricorde qu'aux miséricordieux :. faites donc l'aumône, ne fut-ce que de la moitié d'une datte.
« On peut classer au nombre des œuvres charitables la constitution so des biens meubles et immeubles: Elle consiste à réserver l’usufruit des biens devenus inaliénables à une fondation pieuse ; mosquée, chapelle, hi pont, fontaine, etc. se
« Une autre forme de l’aumone est le’ prêt sans intérêts, règle généralement observée par les Musulmans.
La location n'est pas considérée comme une source d'intérèt : c'est l'échange d'un usufruit contre des espèces : mais toute augmentation résultant du prêt en nature ou en espèces est prohibée et flétrie. On doit être à ce point scrupuleux qu'il ne faut pas recevoir du blé de bonne qualité en restitution d'un prêt de blé de qualité inférieure, ni accepter un avantage quelconque si minime qu'il soit, S'il résulte d'un prêt, d'un partage à parts égales ou d’un échange d'objets équivalents ». (!)
La gratuité est de essence du prêt de consommation: aucun avantage ne doit en être retiré. Si cette condition n’est pas réalisée, le contrat est nul; en droit français la convention se transformerait en prêt à intérêts.
Le législateur Musulman a prohibé de nombreuses stipulations pouvant entrainer des dispositions usuraires, à moins qu'elles ne soient consenties dans lPunique intérêt de l’emprunteur (°).
(1) La Tunisie, Berget-Levrault édil.. année 1896, page 186.
(2) « Malik rapporte qu'il lui est parvenu qu'un homme alla chez Abdallah ben Amor et lui dit: O Abou Abd #r Rahman, j'ai fait un prêt à un homme el j'ai stipulé de lui quelque chose de meilleur que ce que je lui ai prèlé. Abdallah ben Amor dit : c'est de l'usure -— que m'ordonnes-tu de faire reprit l'homme - Abdallah ben Amor répondit: Le prèt peut ètre fait à brois points de vue. Tu peux prèter, ayant en vue la récompense de Dieu. Tu peux prêter ayant en vue la reconnaissance de ton prochain. Tu peux prèter pour acquérir ce qui estillicite avec ce qui est licite, cela c'est de l'usure.
« L'homme demanda à nouveau. Que m'ordonnes-tu de faire, O Abou Abd Er Rahman? Je suis d'avis, répondit-il que tu déchires ‘Je billet. Si ton débiteur te donne une chose semblable à ce que Lu lui as prêté, accerte-la. S'il te donne une chose moins bonne, accepte-la de même et Dieu te récompensera. S'il Le donne de bon cœur une chose meilleure, c'est un remerciement qu’il te fait et Lu
C’est ainsi qu'il est interdit: 1° de livrer une denrée avariée en stipulant qu'on rendra une denrée de pure qualité.
2 de rendre une denrée en quantité supérieure à celle qui a été livrée.
3° de convenir que la chose prêtée sera rendue dans un autrelieu que celui de la livraison ; le prêteur pourrait en retirer un avantage et l'emprunteur pourrait exposer une dépense supplémentaire (°).
‘4 de stipuler le paiement dans une même localité d'une somme dangereuse à garder qui sera restituéc lorsque tout danger aura disparu ; le prêteur recevrait un service.
5° de stipuler le paiement par l'intermédiaire d’une lettre de change, d’une somme considérable et coûteuse à transporter dans une localité éloignée. Le prêteur grace à cette convention réalise sans dépense et sans risque le transport du numéraire qu'il semble prêter.
gardes cependant lon droit à une récompense pour le délai que Lu lui as accordé », (Le livre des ventes du Mouvata de Malik page 120. Jourdan éditeur. Alger 1911).
(3) < Malik rapporte qu'il lui est parvenu qu'Omar ben El Khattab s'est prononcé sur le cas d'un homme qui avait prêté un combustible à un autre sous la condilion que ce dernier le rembourserail dans une autre ville. Omar ben El Khattab réprouva cette opération en disant. El que fais-tu du transport. ?
Par ces mots Omar veut indiquer que les frais de transport reltombant dans cette convention sur l'emprunteur le Selef perd le caractère graluil qui est de son essence. (Le livre de ventes du Mouvata, page 119),
CHAPITRE Ill
La Compensation
En droit français la compensation peut avoir lieu de plein droit, par la seule force de la loi, même à l'insu des débiteurs.
En droit Musulman, elle est essentiellement facul- {ative et constitue un véritable contrat. Les causes qui la déter:inent peuvent être de même nature ou de nature différente : prix de vente avec prix de vente, ou avec une obligation dérivant d'un prêt, etc. D’après l’article 369 du C. T. O., elle s'opère lorsque les parties sont réciproquement et personnellement créancières et débitrices lune de l’autre; elle n'a pas lieu entre Musulmans dans le cas où elle constituerait une violation de la loi religieuse.
Nous allons examiner les conditions exigées par la loi religeuse.
1° Les deux dettes ont pour objet des choses fongibles. Si leur exigibilité est différente cette combinaison est illicite.
Si elles sont de quantité égale et d'espèce identique,
la compensation est autorisée lorsqu'il s'agit d'un prêt de
RE Der
consommation, mais illicite si les deux actes ont pour cause une vente.
2 Les deux dettes consistent en choses non fongibles. La compensation aura lieu si les choses sont de même espèce et de même qualité.
3° Les deux dettes peuvent consister en numéraire. Deux conditions sont exigées :
L'égalité des deux sonimes en quotité, nombre et poids ; l'identité de titre et espèce.
Si le tre est différent et l’espèce identique ou si le titre et l'espèce sont tous deux différents, ces süipulations revêlant au premier cas le caractère d'échange, dans le deuxième cas celui de change sont rigoureusement prohibées, lorsque Féchéance n’est pas identique, afin qu'aucune des parties ne réalise de profit usuraire.
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CHAPITRE IV
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La Délégation
C’est la renonciation par un créancier à sa créance sur un débiteur lorsque celui-ci cède une créance égale sur un {ers.
Les deux créances doivent être égales en quantité, qualité. et espèces. S'il n’en était.pas ainsi l’une des parties obtiendrait un gain illicite.
La délégation est parfaite par le consentement du délégant et du délégatatre même à l'insu du débiteur délégué :
Néanmoins, lorsqu'il existe des causes d’inimitié entre le délégataire et le débiteur délégué, lassentiment de ce dernier est requis pour la validité de la délégation et le débiteur demeure libre de le refuser (C.T.0., art. 231).
Les deux dettes doivent avoir une échéance moyenne ou fout au moins la créance déléguée doit avoir une échéance postérieure à celle du 1” débiteur. Dans ce cas
le préjudice est éprouvé par le délégataire qui recouvre la
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créance à une date différée ; le délégant ne recoit aucun avantage. Il ne peut réclamer d'intérêts pour le retard dans le paiement.
Si la dette déléguée était exigible alors que celle du .délégant ne l'était pas, il en résulterait pour le créancier délégataire un bénéfice et cette convention serait illicite.
CHAPITRE V
La vente
SECTION I. - La vente à la commission ou Aïna.
C’est un contrat qui consiste à vendre ce que l’on n'a pas et le but lucratif que la revente parait vouloir atteindre devait retenir Pattention du législateur Musulman.
Dsouki nous dit: « Les gens de l’aïna exposent leurs personnes pour vendre Îles marchandises qu'ils n'ont pas Lis vont chez lesmésociants"et achètent rastel prix pour revendre à leur conmmet{tant » (). On peut concevoir vingt-quatre combinaisons possibles selon que le com- Hissionnaire à recu un ordre formel d'acheter, « achete telle marchandise pour moi» où un ordre implicite. « Achète cette rarchandise à tel prix et tu me la cèderas RCI»
(1) Voir. trailé de droit Musulman Algérien de Zeys.
Ces combinaisons se manifestent au nombre de douze dans chacune des deux hypothèses précédentes : lorsque les deux prix sont égaux, lorsque le premier prix est plus élevé et dans chacun de ces trois cas lorsque les prix sont au comptant, lorsqu'ils sont tous deux à terme, lorsque le premier est au comptant et le deuxième à terme ou réciproquement,
Quatre de ces combinaisons sont rigoureusement interdites comme présentant le caractère de véritables prêts à intéréts.
a et b) Lorsque l’ordre d'acheter est formel ou implicite et dans chacune de ces deux hypothèses lorsque le premier prix est payable au comptant et le second plus élevé est payable à terme.
e) Lorsque le commetiant ayant donné l'ordre formel d'acheter, les deux prix sont payables au comptant mais le deuxième plus élevé que le premier.
d) Lorsque le premier prix payable à terme est plus élevé que le deuxième payable au comptant.
SECTION II
Vente suivie de rachat
Les auteurs musulmans ladénommentimproprement vente à terme par extension, car les deux prix peuvent ‘ être payés au comptant.
Douze combinaisons peuvent se produire suivant que le rachat à lieu au comptant, à terme egal à celui stipulé pour la première vente, à terme plus long ou moindre et dans chaque cas suivant qu'il est effectué à un prix égal, supérieur où inférieur.
Les cominentateurs enseignent que trois de ces combinaisons sont interdites parce que l’objet vendu retourne entre les mains de son propriétaire de manière «à ce quil ait payé peu pour avoir beaucoup ». Ces bénéfices 1llicites se présentent au cas où le vendeur rachète à un prix inférieur la chose qu'il avait vendue au comptant, au cas où 1l rachète à terme moindre, à un prix moindre, enfin au cas où il la rachète à un prix supérieur mais à un terme plus long que celui stipulé dans la première vente.
Dans les deux derniers cas, les docteurs musulmans assimilent la convention à un prèt à intérêts, aussi est-ce avec défaveur qu'ils envisagent la vente suivie de rachat
sous toutes ses formes.
La vente avec avance du prix ou Selem
Pendant ies premiers temps de la domination Arabe, les transactions étaient incertaines. Au cours de cette période de luttes, des violences incessantes étaient
exercées contre les personnes et les propriétés. Les
campagnards étaient razziés par des bandes de pillaurds armés. Pour se préserver du pillage, le cultivateur songea à vendre à l’avance ses récoltes sur pied à un marchand de la ville qui en devenait propriétaire el trouvait plus facilement dans les protections puissantes les moyens de défendre ses biens. Il achetait à l'avance bon marché car la récolte était soumise à des fluctuations inconnues. Le droit musulman réprouve cependant les conventions dans lesquelles certaines conditions sont incertaines: prix, quantité, qualité de la chose vendue; mais les commentateurs du Coran ont admis, pour rendre licite le Selem, qu'il avait été implicitement autorisé par la loi religieuse.
La chose à livrer ne doit pas être déterminée; elle est décrite, c'est le principal élément qui différencie le Selem Jetaventemeerme
Le vendeur doit recevoir immédiatement le capital en échange d’une créance au profit de l'acquéreur.
Le législateur a pris de minutieuses précautions pour
restreindre le champ de Faléa.
Si les équivalents sont de même nature, choses fongibles, choses consomptibles, le prêt est illicite. ?
12 duC.T.O. définit le Selem-un-contrat
L'article par lequel l'une des parties avance une somnie déterminée en numéraure à l’autre partie qui s'engage de son côté à livrer une quantité déterminée de denrées on d'objets mobiliers dans un délai convenu.
Les denrées où autres choses qui font l’objet du contrat doivent être déterminées à peine de nullité, par
quantité, qualité, poids ou mesure selon leur nature.
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Lorsque les choses vendues sont de celles qui ne se complent ni ne se pèsent, ik suffit que la qualité soit exactement déterminée (C T 577).
Le Selem, en raison des nécessités économiques qui ont présidé à son établissement, déroge au principe que deux prestations réciproques ne peuvent être échangées aussi longtemps qu'elles restent indéterminces.
La chose doit être déterminée en quantité ou en qualité dit l’article 577 précité: mais cette indication est Hupossible à fournir à l'avance s'il s'agit de la veute d’une récolie par exemple.
Le créancier ne peut acheter la renonciation à une parte du terme stipulé, de crainté qu'il ne réalise un bénélice 1hicite. I doit recevoir la quantité strictement stipulée. Il peut consentir à ce que la chose lui soit livrée sans indemnité, dans un endroit différent de celui désigné, par la convention, mais seulement à terme échu pour les denrées alimentaires considérées comme usuraires parcequ'il est défendu de les vendre sans observer une risoureuse équivalence.
Dans le Sahel où léS olives constituent la plus importante des cultures, les récoltes des olives sont vendues par anticipation sous forme davances sur les olives. Nous aurons l’occasion d'étudier d’une manière plus approfondie le Selem dont les conséquences causent la ruine de tous les petits agriculteurs indigènes, lorsque nous exposerons plus loin l'œuvre accomplie par le Gouvernement Tunisien, pour en enrayer les funestes
effets,
CHAPITRE VI
L'article 1249 du C.T.0. reproduit la définition de l'article 1832 de notre code civil: la société est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes mettent en conunun leurs biens ou leur travail ou tous Ics deux à la fois en vue de partager Ie bénéfice qui pourra en résulter.
Etant donné qu'il s'agit de bénéfices à réaliser et à partager, les sociétés devaient éveiller la méfiance du législateur Musulman, toujours enclin à enrayer toutes les manifestations de l'usure.
Est nulle de plein droit entre Musulmans toute société ayant pour objet des choses prohibées par la loi religieuse et entre toutes personnes, celle ayant pour objet des choses qui ne sont pas dans le commerce (C.T.0. article 1253).
La société contractée entre musulmans et infidèles est déconseillée par la loi religicuse. Dans tous les cas si elle a été constituée, le musulman doit assister à toutes
CT 7e les opérations sociales, de manière à se roudre compte Si l'infidèle ne réalise pas des bénéfices usurares, Dans ce cas il devrait ne prélever sa part de bénèlices que pour les distribuer aux indigents.
L'apport social peut consister en numéraire, objets mobiliers, denrées alimentaires, où droits incorporels sous réserve de ne pas contrevenir aux lois qui prohibent les dispositions usuraires.
La société tient de la vente et du mandat réciproque, mais les règles prohibant l'usure en matière de vente lui sont applicables, notamment lorsque les apports consistent en denrées alimentaires, chaque assoeié ne prenant pas possession de ce que les autres associés ont ahéné. Or, eee unc prohibition de R loi religieuse, les denrées alimentaires, telles que des appointements en nature reçus par des fonctionnaires lersqu'elles ent été acquises à titre onéreux ne peuvent être aliènées avant leur prise de possession.
L'ordre donné à un tiers « achète tel objet pour moi et toi » détermine l'existence d’une satiété restreinte sans laquelle aucun associé ne peut agir sans être auturisé par les autres. L'acheteur peut recevoir l'avance du prix d'achat à la condition que le prêt soit gratuit: ilest réputé ne pas l'être lorsque l'acheteur n'a êté choisi qu'en
raison de son habileté, ce qui constituerait pour le premier
associé un bénéfice usuraire.
Eu somme le législateur Musulman prohibe aonreusement toute convention d'où peut résulter pour Lune des parties un bénéfice réputé usuraire,.
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Le Rahn ou Nantissement
D'après le Coran, chapitre IT, n° 282, un musulman qui contracte une dette doit la reconnaitre par écrit et tout coreligionnaire lettré doit lui prêter son assistance pour la rédaction de cet acte auquel 11 peut être suppléé par la production de témoins; mais en voyage notamment, ces conditions ne se trouvent pas toujours réalisées; de Fà l'emploi du gage que le débiteur remet à son créancier et qui est prévu par le Coran à défaut d’écrit ou de {éimoin.
L'hypothèque suppose un état de civilisation assez avancé et le droit Musulman lignore ; les Musulmans ne peuvent pas concevoir qu'une sureté réelle soit consentie à un créancier sans être accompagnée de la transmission de la chose nantie.
De mème à Rome, le créancier qui désirait obtenir une sureté réelle, se faisait transférer à l’origine la propriété de la chose offerte en garantie du prêt. [l s'enga-
geait à la restituer au débiteur ausssitôt le remboursement effectué.
Ce transfert de propriété constituait l’aliénation fiduciaire qui fit place plus tard à la simple remise de possession du gage.
Les Romains empruntèrent ensuite aux Grecs leur système hypothécaire qui wopérait le déplacement ni de la propriété ni de la possession.
Sidi Khalil définit le nantissement: la remise faite pour sûreté d’une obligation par une personne capable d’aliéner, d’une chose pouvant être aliénée, fut-elle aléatoire où même stipulée comme telle dans le contrat.
L'immeuble affecté à la sureté de l'obligation était autrefois remis au créancier quien avait la possession. On a estimé depuis que la détention régulière du titre de propriété par le créancier suffisait à établir légalement l'existence du gage immobilier.
in droit Musulman le gage immobilier n’est pas seulement une sûreté destinée à assurer le paiement de la dette ; c'est encore un témoignage extérieur, une preuve de son existence; propre à faire rejeter toute présomption de paiement (Tunis, 80 janvier 1888 J.T.'T.94, page 436).
En somme le Rahn donne une süreté réelle à un créancier sans transmission de propriété, ni de jouissance.
Si la chose nantie à été remise en la possession du créancier, le législateur musulman pousse la rigueur des principes jusqu'à prohiber la jouissance du gage autorisée par le débiteur postérieurement à un contrat de
vente, cle crainte que le créancier puisqu'il ne donne rien
au débiteur en échange de la jouissance du gage, ne relire de cette stipulation un avantage réprouvé.
Le contrat de nantissement est nul lorsque le débiteur d’un prêt de consommation contractant un deuxième prêt affecte à la demande du créancier et pour la süreté des deux obligations un gage qui garantit rétrospectivement la première dette et qui par là même confère au créancier un avantage usuraire, puisque le premier prèt avait été consenti sans garantie.
Le gagiste peut en principe jouir gratuitement des fruits naturels ou civils de la chose : toutefois cette shüpulation qui doit indiquer une durée déterminée revêt le caractere de louage. Elle serait illicite si la dette principale dérivait d'un prèt de consommation dont Île caractère est essentiellement gratuit. Le louage étant un contrat onéreux, le créancier retirerait de cette combinaison un bénéfice réputé usuraire.
Nous venons de passer sommairement en revue les principaux contrats du Droit Musulman, et nous avons essayé de faire surtout ressortir le rigorisme et l’intransigeance des docteurs et des législateurs pour éviter toute disposition de nature à retirer de lPemplor des conventions, des profits 1ilicites.
Nous avons vu avec quelle intention louable le Prophète, ses disciples et les commentateurs avaient recom-
mandé la gratuité du prêt, la solidarité, laide mutuelle,
nl entre les vrais croyants, mais excluant de ces généreuses manifestations les infidèles.
Ces tendances qui auraient du se révéler tout au moins dans l’organisation administrative, judiciaire et financière des pays Arabes ont malheureusement abouti à un but tout autre que celui qu'avaient sincèrement rêvé les fondateurs de la religion musulmane.
Nous verrons que les recommandations du prophète et de ses continuateurs s’adressaient à des peuples de surhonmes et que si leur nécessité était Iimpérieuse aux premiers temps de l'hégire. elles auraient du comporter tout au moins la possibilité d’une évolution s'adaptant aux conditions économiques instables des peuples
auxquels elles s’'appliquaient.
CHAPITRE
Les causes de l'usure en Tunisie
« [/usure est la grande plaie de la société arabe. Rien dans les sociétés curopéennes ne peut donner une idée de l'étendue et des ravages de ce mal dans l'Afrique du Nord: il est le résultat, en effet, non seulement d'un état social arriéré, mais surtout du caractère particulier et de l’imprévovance des habitants de Afrique du Nord. Les constatations faites à cet égard en Algérie trouvent aussi leur application en ‘Funisie: le prêt à 40°, est fréquent et nombreux sont les cas où 11 est supérieur à 80 ebd100:% 2
Ainsi s’exprimait M: Pichon sénateur, en sa qualité de rapporteur du Budget Tunisien en 1912.
M. Octave Depont, ancien Administrateur de com
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inune mixteen Algérie, dans un rapport présenté en 1908 au Congrès de l'Afrique du Nord fait un tableau saisissant et réaliste des ruines que les usuriers ont déterminées en Algérie et en Tunisie, même sous la domination française.
« Les indigènes? Ah! ici la plaie est profonde. Le musulman est, par excellence la proie de l'usure. Il va au devant du désastre, ne se souciant que du présent. l'avenir appartenant à Dieu, qu'importe demain !
« Demain, l’usurier sera peut-être moft. Demain, qui sait, s’accomplira peut-ê’re la grande prédiction, le rêve du maitre de l'heure apportant sur la terre révolutionnée autant de justice qu'il ÿ à d’injustice..……. Demain en tout cas, on gagnera du temps en renouvelant le billet souserit, fût-ce en doublant, en triplant la dose des intérêts. Et progressivement tout y passera. Là où la propriété individuelle est constituée, l’usurier prendra la terre ; ailleurs il se contentera du bétail, ou bien il provoquera l'attribution d’un titre de propriété en sa faveur. A peu près partout fleurit le contrat usuraire par excellence de la rahnia (antichrèse). C'est sous cette forme que se fait surtout le prêt à intérêt, pourtant défendu par le Coran, et que se dissimnlent les opérations les plus MUINCUSCS, Le préteur perçoit les fruits et revenus sans être astreint à aucun compie en représentation de ses intérêts et il doit simplement restituer l'immeuble rahnié contre le remboursement du capital, P'usure à beau jeu. ke
«En vain, en Algérie, comme en Junisie, "les Délégations linancières et la Conférence Consultative ont cherché à enrayer le mal en réclamant une sévère application de la loi, Leurs manifestations sont à retenir
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comme témoignage de l’indignation que soulève l'usure. mais avant de réprimer il faudrait songer à prévenir en S'attaquant énergiquement aux causes du mal, c’est-à-dire en modifiant et en améliorant les conditions de la vie économique indigène. P'ordre social en dépend car on le sait bien, là où l'usure a sévi avec intensité, la sécurité à toujours été précaire. De violentes dépossessions du sol, suites d’une impitoyable exploitation, ont abouti trop souvent au vol, à lincendie, parfois au meurtre commis par des êtres n’avant plus rien à redouter de la société, ni la prison qui leur est un abri, ni le dernier supplice qui leur est parfois une délivrance...
« Les usuriers appartiennent à toutes les races, à toutes les religions etle taux de leurs prêts est souvent monstrueux. On en pourrait citer qui se sont élevés jusqu'à 200 o/, par mois. C'est la saignée à blanc que notamment les Israëélites, les Kabyles, les Mozabites pratiquent avec une cruauté inoule, Ceux qui connaissent en particulier le trafic scandaleux des colporteurs Kabyles confirmeront facilement noire assertion qui pourrait
sembler à d'aucuns invraisemblablé ».
M. Depont n'est certainement pas au-dessous de la vérité en stigmatisant comme il convient la duplicité et l’Apreté au gain des usuriers de toutes races qui, surtout dans l’Afrique du Nord, se livrent ostensiblement à leur honteux trafic. en toute quiétude sous les regards impuissants de l'Administration et des Tribunaux, assurés d'avoir toujours sans aucune publicité, la fidèle clientèle de la masse ignorante et pauvre. Certes les pays musulmans et la Tunisie en particulier n'ont pas détenu Île
record du mal usuraire que de bonne heure les anciens
considéraient comme une calamité publique. En Grece, à Rome, en France au Moyen-Age ce flèau atteignit des proportions inquiétantes. Mais dans ces pays le mal s’il fut très grand, s’est progressivement atténué par l’adoucissemerit des législations primitives, intolérantes dans un but préventif, et par le remarquable essor que prirent dans les pays civilisés depuis quelques siècles, le développement des institutions de crédit et l'extension du marché mondial,
« Chez aucun peuple de l'antiquité, l'usure n’a été plus effroyable qu'à Rome et jamais le sort d’un Etat n’a été aussi menacé par les luttes entre débiteurs et créanciers, Tous les historiens signalent les ravages causés par ce mal usuraire, fonebre malum, comme lPappelle Facite, et les désordres et les séditions qu'il engendra : le refus par la plèbe après la chute des rois, de prendre les armes pour défendre la patrie contre les Volques et les Herniques, la désertion par les plébéiens des murailles de Rome et leur retraite sur le mont sacré, les mesures prises par le Sénat pour donner une satisfaction momentanée aux «obaerati », tous ces faits bien connus
dénoncent l'étendue du mal causé par Pusure,
« À quelles causes attribuer l'étendue du mal et la violence des luttes entre créanciers et débiteurs ?
«En premier lieu, à la nécessité où se trouvait une grande partie de la plèbe d'emprunter pour vivre et de: subir quelque dure qu'elle füt la loi du prêteur d'argent : on peut ajouter la rareté de l’argent chez un peuple sans industrie et sans commerce, mais il faut signaler surtout
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la rigueur avec laquelle les insolvables furent primitivement traités » (1),
Ces causes, nous les retrouvons en Tunisie à plusieurs siècles de distance, de nature identique et en nombre égal. Leur similitude est frappante. L’analogie et Pacuité du mal dans les 2 pays révèlent bien une origine unique.
En Tunisie, la plèbe est peut-être dans un état encore plus misérable que celle de l'empire romain, Nous aurons souvent l’occasion de le faire ressortir au cours de cette étude.
Faute d'instruction l’indigène « de petite tente » ignore le pourcentage des intérêts et les règles économiques qui président aux opérations des banques. Il se livre sans restriction aux prêteurs, dont il accepte les dures conditions car lui et sa famille ont besoin de vivre. Son salaire minime l’empêche de mettre en réserve quelques économies, en prévision des jours de chômage et de maladie. I ne peut améliorer sa situation et son appel à Ia solidarité et à la charité de ses coreligionnaires se heurte aux prétentions d'un véritable trust d’usuriers.
Indépendamment de cette prennêre raison, il faut également invoquer la rareté du numéraire chez un peuple où l’industrie et le commerce, très prospères au temps des Phéniciens qui avaient développé chez les
populations tunisiennes de très réelles qualités commer-
(1) Mesures prises à Rome dans l'intérèt des emprunteurs d'argent par Louis Droin 1891.
A, Giard et H. Jouve éditeurs, Paris,
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ciales, furent complètement délaissés à la suite des guerres, des massacres et du pillage qu'entrainèrent successivement les conquêtes des Vandales, des Byzantins, des Arabes et des Tures. P'agriculture fat pendant longtemps et demeure encore de nos jours la principale ressource du pays. Mais pendant près de cinq siècles, sous la domination romaine, elle connut une intensité de production qu'on ne retrouve plus pendant les conquêtes arabe et turque. Le tempérament apathique et routinier de ces dernières races, surtout des Arabes, devait d'ail leurs influer sur l'état stationnaire des procédés de culture. L'agriculture tunisienne en est encore réduite de nos jours à une situation très rudimentaire qui éommence à évoluer vers un avenir meilleur grâce à Pimpulsion du Gouvernement Tunisien et à Fexemple des colons européens qui ont importé du vieux continent les secrets du progrès agricole, Cet état social d'un peuple dont la production agricole suffisait à peine à ses besoins, dont le commerce était confiné dans quelques régions côtières. explique la rareté de la monnaie métallique et la fréquence des transactions sous forme d'échanges en nature, Encore aujourd’aui les agriculteurs aisés con servent précieusomont les quelques louis péniblement nmassés dont ils ne se dessaisissent qu'avec regret, lorsqu'ils ne peuvent faire autrement.
D'autre part les récoltes étant très souvent déficitaires en raison de l’inelémence du climat, les prescriptions du Prophète qui avaient surtout été édictées dans le but d'éviter l'accaparement des denrées de première néces- SIG dans un pays pauvre comme l'Arabie devaient serupuleusement être observées dans la Régence où les con-
ditions économiques ressemblaient à celles de FArabie.
Nous verrons d'ailleurs que le résultat obtenu fut danétralement opposé à célui que recherchaient les promoteurs de ces mesures de protection.
En dernier lieu, 11 faut signaler les mesures rigoureuses prises contre les débiteurs mème insolvabies. Il est peu de pays où les lois aient été conçues. avant Pétabhissement du Protectorat, dans le but de donner aux riches les movens d'écraser et de pressurer les faibles. Nous étudierons plus loin Pinégalité des situations créées par les règlements beylhicaux entre le fellah et ses débiteurs, les Khamimès. Mais, que ce soit à la campagne ou dans les villes, les créanciers sont bien armés pour récupérer leurs avances. Les saisies sont exécutées dans toute leur rigueur. IFn°v est apporté aucun tempérament pas méme la possibilité pour le débiteur de conserver les objets nécessaires au couchage. La contrainte par corps dont la durée peut atteindre 6 mois facilite Fexécution des sentences des caïds et des Tribunaux MéLIONAUX.
Les lois françaises, protégeant les salaires des ouvriers, sont inconnues dans la Régence. Ces salaires peuvent être intégralement saisis.
Le Code Tunisien de 1907 s'est borné à sanctionner ces anciennes coutumes, qu'il eût été humain de réfonrmer et d'améliorer, si l’on n'eut pas craint, en cette matière comme dans beaucoup d’autres de heurter les intérêts de toute une aristocratie indigêne puissante et riche.
Ces mesures rigoureuses sont loin d’être en harmonie avec les exhortations du Prophète aux pratiques
charitables.
Nous avons vu avec quelle rigueur extrème le Prophète et ses commentateurs ont prohibé le prêt à intérêt et l'usage de toute convention où apparaît, même sous une forme détournée, un profit illicite pour l’une des parties contractantes. La prohibition coranique ne fut Jamais discutée par les docteurs musulmans et, strictement interprêtée, sa généralisation dans tous les pays de religion musulmane, explique l'identité de la vie économique stagnante de ces pays, même de races différentes,
Nous allons voir toutefois que certains contrats eu usage en Tunisie tels que le Bia Tunia ou le Selem voilent en réalité des dispositions usuraires auxquelles ont cependant recours de bons musulmans.
RÉEL
Contrats fichfs dissimulant le prêt usuraire
Le nantissement immobilier employé par les indigènes lunisiens pour tourner la prohibition coranique affecte la forme de Rahnia ou ou de Pia Tunia.
SECTION 1. -- RAHNIA.
Nous avons vu en étudiant les restrictions apportées aux effets du rahn, que la principale obligation imposée au créancier rahniste consiste dans la défense de percevoir les fruits du gage, sans les imputer sur le capital, de crainte que le prêt ñne soit gratuit. Or, pour se sous- {raire à ces prescriptions sans enfreindre trop ouvertement la défense, les indigènes tunisiens emploient fréquemment la rahnia, contrat dérivé du nantüssement orthodoxe qui en diffère Surtout par la possibilité donnée au créancier de jouir des fruits de l'immeuble remis en
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vage tant que la créance n'est pas remboursée. La date de son exigibilité est rarement déterminée. Il arrive fréquemment que de créancier avance à son débiteur de nouvelles sommes, le revenu de l'immeuble n'augmentant pas, le taux de l'intérêt diminue. Mais ces « augments de rahnia» n'ont d'autre but que d'assurer au créancier, lorsque le remboursement sera dévenu impossible par suite de l'importance du prêt, la propriété exclusive de immeuble en gage. D'ailleurs cette diminution du taux de l'intérêt, volontaire de la part du créancier indique que les intérêts percus sont suflisamment élevés pour pouvoir être réduits notablement, en vue d’une opération éventuellement plus rémunératrice encore.
La jurisprudence tunisienne proclame la légitimité de la perception des fruits de l'immeuble remis en gage au créancier, par ce dernier, en vertu d’une rahnia.
Les israélites tunisiens pour éluder les prescriptions de la religion qui prohibent, entre israélites le prêt à intérêt, ne süpulent dans l'obligation souscrite aucun intérêt; inais un immeuble est remis en antichrèse, au créancier. Celui-ci le loue à un tiers pour une somme équivalent au chiffre des intérêts promis et le tiers le sous-loue au débiteur pour le même prix. En pareil cas le tiers doit ètre considéré comme étant caution solidaire du débiteur pour le paiement des intérêts (Tunis 28 Octobre 1890, Ji lOOIRS DA
La rahnia diffère sensiblement de l’antichrèse française.
l° en ce qu'un écrit n'est pas nécessaire pour la constater. In droit musulman la preuve testimoniale est
volontiers admise pour déterminer l'existence des conven{ions.
2° Comme conséquence immédiate de cette liberté, les conditions de publicité requises pour l’antichrèse ne peuvent être applicables à la rahnia.
3 La rahnia comporte pour le créancier le privilège de faire vendre, après autorisation du cadi le bien dont il est nanti, au cas de non paiement à l'échéance.
4 1 la créance est de nature civile le créancier antichrèsiste du droit français n’acquiert que la faculté de percevoir les fruits de l'immeuble à la charge de les inputer sur les intérêts mais dans la limite fixée par la loi du 3 Septembre 1807 et ensuite sur le capital.
Le créancier rahniataire peut percevoir les intérêts les plus exorbitants sans aucune limitation et les profits qu'il retüre de son prêt peuvent atteindre des proportions scandaleuses sans aucun contrôle.
Le Code ‘Tunisien des obligations, dans un but probable de simplification, ignore la rahnia, d’un emploi cependant fréquent dans la Régence. Uni chapitre est toutefois réservé à lantichrèse tunisienne, dont les caractères sont ceux de la rahnia et qui, nous venons de le voir, west pas du tout celle de lart..2085 du code civil français.
C’est cependant cet article qui à servi de base à la définition donnée par l’art. 1613 du code tunisien.
« L/antichrèse est le droit conféré au créancier de percevoir les droits du gage mobilier où tmmobilier dont il est nanti en sûreté de sa créance.
« Cette convention a deux formes
a) on peut convenir que le créancier impultera ce qu'il perçoit sur le principal de la dette.
b) ou bien qu'il fera les fruits siens. Cette convention n'est pas valable lorsque la dette a pour cause un prêt de consommation «ou lorsque le contrat a pour objet des fruits non encore mürs, ou inexistants, à moins qu'ils ne fussent compris comme accessoires dans une récolte déjà mûre ainsi qu'il à été dit à l’art. 616 ().
« Cette restriction ne s'applique pas aux loyers et autres fruits civils, pour lesquels on peut convenir que le créancier jouira même de ceux qui seront dus à l'avenir ».
Cette dernière disposition qui sera d’ailleurs la plus fréquemment employée est bien nette. Dorénavant les usuriers professionnels pourront se servir impunément d la rahnia, pour amasser des fortunes au détriment de leurs victimes, Ils auront entre les mains un texte qui couvrira leurs instruments d’expropriation et qui leur prètera main-forte pour le recouvrement des intérêts fabuleux que leur rapportera l’usage de leurs fructueuses combinaisons.
Nous verrons plus loin que le Khammès peut difficilement se libérer de sa dette envers le fellah auquel il a emprunté et qu'il lui faudra subir le joug parfois toute sa vie.
(1) « La vente düne coupe ou récolle ne comprend pas celle du regain, lorsqu'il s'agit de produits qui repoussent après une première coupe ou récolte, tels que le trèfle, la luserne, le sainfoin. La vente de légumes, de fleurs, de fruits comprend les légumes, les fruits el les fleurs sur pied ainsi que ceux qui mürissent ou éclosent après la vente et qui en sont considérés comme accessoires el non comme un regain » art. 616,
Il n’est pas rare que des immeubles fassent l’objet de rahnias pendant 70 ou 80 ans et deviennent après vente forcée, la propriété du créancier rahniataire qui, pendant cette longue période, aura perçu sous forme de fruits civils d'importants revenus. Les deux ou trois générations de débiteurs gènés n'auront pas été à même de rentrer en possession du gage !
Nous aurions désiré constater dans le nouveau code tunisien la disparition officielle de la Rahnia, forme coutumière du Rahn. Cette mesure était facile à effectuer. Il suffisait de s’en tenir aux termes du nantissement orthodoxe que le législateur de 1907 à incomplètement rappelé en spécifiant que la convention n’est pas valable lorsque la dette a pour cause un prèt de consommation.
SECTION II. - Le Bia Et Tunia ou Bia el Ouafa
ne
La rahnia viole sans détour l'interdiction coranique et les musulmans scrupuleux hésitent à employer ce contrat.
Les contrats de bia el ouafa dans le rite malékite ou bia et tunia dans Île rite hanélite auxquels ils ont plus volontiers recours présentent les caractères de ventes sous condition résolutoire. |
D'après Elmaititi le bia tunia est le contrat qui consiste à dire «Je vous vends telle chose moyennant
tel prix à condition que le jour où je vous rapporterai
une somme égale, à telle époque où à une époque indéterminée, cette chose me sera rendue ».
En droit musulman ce contrat est généralement considéré comme un contrat pignoratil et la jurisprudence lui attribue bes effets d’un prèt sur gage (rite malékitei ou d’une antichrèse (rite hanéfite) (Tunis 24 Décembre 1890, J. T. T. 1896, p. 191. Sousse 13 Mai 1898 et 6 Décembre 1900, J.'T. T. 1900, p, 437 et 1901 p. 494) ()C).
Cette confusion avec la rahnia on lPantichrèse est très fréquente. Ille provient de ce qu’en fait le vendeur à réméré est un emprunteur qui donne la chose en gage et l'acheteur un prêteur qui la reçoit.
D'après Ebn Acemn, le Bia Tunia est le retour au vendeur de la propriété de la chose vendue lorsqu'il offre le prix.
Le Bia l'unia est donc une sorte de vente avec faculté de rachat. Les auteurs orthodoxes, nous l'avons vu, envi-
(1) « Dans la pratique, la vente à réméré constilue le plus souvent un contrat pignoralif qui n'enlraine aucun déplacement de la propriété, el bien qu'il n'ait alors pour but que de lourner la prohibition légale du prèt à intérêt, les jurisconsulles musulmans et les h'ibunaux indigènes en SE la validité.
La vente à réméré, dit Goguyer, n'entraine pas l'aliénation dans la coutume de Tuniset ne ue en réalité qu'un nantissement sous condition de jouissance du gage par le créancier nan ti.
(Lescure Du double régime foncier de la Tunisie 1900. Borrel. éditeur, Tunis).
(2) D'aprèslerite malékite, elle n'a d'autres effetsque ceux d'un prèt sur gage ordinaire lorsqu'il ny à pas eu de vente régulière suivie d’une prise de possession par l'acquéreur.
Dans le rile hanéflle, la vente à réméré est une sorte d'antichrèse et l'acheteur, mème après l'expiration du délai de rachat. doit s'adresser au juge, lequel peut, faute de paiement, ou autoriser la vente de l'immeuble engagé où accorder un nouveau délai au débiteur. (Tunis 21 Décembre 1900 J. T. T. 96 p. 191).
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sagent avec défaveur un semblable contrat pouvant servir de véhicule à la prohibition. Ils tolèrent cependant le Bia Tunia lorsqu'il n'est pas susceptible de voiler une
CGhvention usuraire.
D'après le Toftat d'Ebn Acem, verset 804: le Bia Tunia est en principe entaché de nullité; mais le réméré est permis s’il est conclu après contrat, bénévolement, avec ou sans fixation de délai. Toutes les fois que cette clause est stipulée bénévolement, le mieux est d’en faire par écrit Fobjet d’un àcte distinct (verset 807).
L'art. 681 du C.'T. O. est inspiré de cette définition.
« La vente avec faculté de rachat ou vente à réméré est celle par Jaquelle l'acheteur s’oblige, après la vente parfaite à restituer la chose au vendeur, après rembour-
sement du prix ».
Les commentateurs orthodoxes ont estimé que le fait d'imposer à l'acquéreur, une concession bienveillante de sa part, comme condition du réméré, déjouerait les mancuvres des usuriers. On concoit difficilement qu'un créancier devenu propriétaire incommutable d'une chose renonce de propos délibéré à une combinaison avantageuse à moins qu'il n'ait l'intention de consentir à son
vendeur, une véritable Hhéralité.
Aussi l'éventualité de cette Hbéralité a-t-elle rendu les auteurs plus tolérants en matière de vente à réméré et, bien que la clause de rachat soit insérée le plus souvent dans l'acte primitif, après la signature des parties qui en ont rendu la conelusion parfaite, d'après Ebn Acem (verset 801) l'acquéreur à droit aux fruits ; l'art, 687
du code tunisien à confirmé cette règle.
« Pendant la durée du délai stipulé, l'acheteur à pacte de rachat peut jouir de la chose vendue à titre de propriétaire ; il en, perçoit les fruits et il exerce toutes les actions relatives à la chose, pouvu que ce soit sans Iraude
Le législateur tunisien a entièrement assimilé le Bia Tunia à la vente à réméré du droit français. Tous les éléments de l’un se retrouvent dans l’autre : consentement réciproque des parties, stipulation d’un prix, clause de rachat.
L’acquéreur sous condition résolutoire a done droit aux fruits, puisque les risques de la chose vendue sont à sa charge.
Cette facilité n'a pas échappé aux usuriers qui devaiént employer le Bia Tunia de préférence au Rahn. Nous avons vu qu'en ce qui concerne le Rahn,.1leest absolument interdit au créancier gagiste d’user et de jouir du gage, lorsque la créance provient d’un prêt. Le constituant a toujours droit à la perception des fruits. Le Prophète a dit: «celui qui a constitué un gage a droit
aux fruits et est responsable ».
Il est également défendu de convenir que si la dette n'est pas payée à l'échéance, le gage deviendra la propriété du créancier (Ebn Acem vers. 246).
Tandis que d’après l’art. 688 du: C. T. O. s'inspirant de l’art. 1662 du code civil français « faute par le vendeur d'exercer son droit de rachat dans le terme établi par les parties, le vendeur perd son droit de rachat ».
Le terme prévu par les parties ne peut d’ailleurs excéder trois ans.
Lens ner
De même dans l’antichrèse qui revèt le caractère d’aliénation de jouissance, les fruits perçus doivent être imputés sur le capital de la créance, tandis que dans le Bia Tunia la perception des fruits a lieu sans imputation parce que le contrat opère en apparence une mutation de propriété immobilière. :
Les emprunteurs, afin de ne pas violer ouvertement la loi religieuse, s'adressent au Bia Tunia dont l'emploi leur promet de ne pas être débiteurs de la somme qu'ils ne peuvent être contraints de rembourser.
L'emploi des rahnias et des tunias n’est pas moins fréquent en Algérie et y a causé tout autant de ruines que dans la Régence.
« Depuis longtemps les publicistes, les juristes et les économistes algériens ne cessent de dénoncer les abus des rahnias et des {sénias dans les territoires de propriété indigène. Les pays de propriétés collectives mème (arch) qui, théoriquement sont inahénables et partant incapables de servirde gages à des prêts, n’échappent pas à leurs inconvénients. Les occupants du sol voileurs opérations sous forme d'échange de jouissance lent temporaire d’une parcelle de terre contre celle d’une somme d'argent, où passent ouvertement des tsénias ou des rahnias quand Padministration manque de vigilance. De la sorte 11 n’est presque aucune partie de la colonie qui soit indemne de ce fléau, ct dans certaines régions, les domaine: possédés à titre de créanciers rahniataires ou d'acquéreurs à fsénia sont plus étendus que ceux
cultivés par leurs propriétaires () ».
(1) Oualid. Le nantissement immobilier en Droit Indigène Algérien
En Tunisie la rahnia et le tunia sont une des formes variées que revôt l'usure. Dans le sud en particulier les créanciers, pour sûreté de leurs prêts, prennent une anti chrèse sur les arbres de leurs débiteurs. Pour être plus facilement reconnus, les oliviers notamment sont bagués d'une couche de min:um.
Une des causes de la ruine des indigènes consiste également dans la vente par anticipation de leurs récoltes. que, poussés par la nécessité, 1lS consentent à des prix très inférieurs à ceux des cours et dont la Commission de l'amélioration de l’agriculture indigène a constaté dans toute la Régence les funestes conséquences.
Voici un cas entre nulle qui a été signalé à la Commission : € un individu s'était fait avancer de l'argent sur des hectolitres d'olives au prix de 5 francs lhectolitre. Au bout d’un certain temps et par le jeu des renouvellements habituels, cet individu après avoir livré à son crèancier 151 hectolitres d'olives se trouvait encore débiteur de 1.400 francs et de 90 hectolitres d'olives ! Heureusement pour Jui, en Mars dernier, la société indigène de Prévoyance de X est arrivée à temps pour lui consentir un prêt à long terme à 7°, et le dégager des griffes de son impitoyable créancier.
€ Voici encore un exemple : X a emprunté en Octodernier a consenti une avance de 64 hectolitres d'olives à » francs lhectolitre, Hvrables en Janvier 1910 c’est-à-dire
bre 1908 à Z une somme de 320 francs pour laquelle ce
pour une période de 15 mois.
« A l'échéance, le débiteur n'a pu livrer que 22 heci. d'olives et, ce jour là l’hectolitre était coté au marché à 15 francs. Il a donc remboursé en réalité 22X15—320 fr. et il est resté débiteur de 42 hectolitres soit 42X15=—630f.
« Ne pouvant plus rien livrer il a dû consentir à son créancier une dette de 630, convertie, en avances sur sa récolte future à raison de 7 francs l’hectolitre soit 90 hect.
« En supposant que l’année 1912 soit bonne et que X puisse se libérer, le prix de l’hectolitre d'olives étant seulement de 10 francs les 630 francs deviendront 900 francs.
« Les 320 francs prêtés auront rapporté en l’espace de 30 mois 330+900—1.230—320—910 francs.
« Nous pourrions citer nombre de faits identiques relevés dans son enquête par la commission : à l'Extrème- Sud pour les dattes, dans le Nord, dans le Centre, pour les céréales, partout pour la culture maraîichère ».
Il est de toute Justice de reconnaître que si les ventes anticipées de récoltes sur pied donnent encore lieu de nos jours à des opérations scandaleuses, les prêts hypothécaïres sont consentis, tout au moins sur des propriétés 1mmatriculées. à des conditions beaucoup moins rigoureuses que dans les premières années de l'établissement du Protectorat, grâce à l'application du régime foncier Tunisien.
M. Martineau, juge au tribunal mixte a très Juste-
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ment fait remarquer dans un remarquable rapport présenté au Congrès de l'Afrique du Nord en 1908, que le but économique auquel devait tendre une bonne législation foncière devait consister notamment dans le relèvement de la valeur des terres et dans la dininution du faux de l’intérèt.
La loi du 1" Juillet 1885 qui a doté la Tunisie d'un régime foncier inspiré du système de l’art Torrens à 1n-° contestablement amené la réducüion du taux de lPintérêt des prêts hypothécaires, la procédure d’immatriculation assurant aux propriétés qui en sont l’objet, une situation juridique stable, débarrassée des surprises que réserve si souvent la détention de terres sur titre de propriété arabe.
M. Martineau, ayant suivi les travaux du Tribunal Mixe depuis sa création pendant une vingtaine d'années, était bien placé pour fournir des indications prècises à ce sujet.
& Au début de l'occupation, le taux de l'intérêt d'un prêt hypothécaire variait entre 18°, et 12%. Les dossiers soumis au Tribunal Mixte nous apportent la preuve que l'intérêt de la plupart des prèts hypothécaires sur les immeubles non immatriculés varie encore actuellement entre 10 et 12°; 1l ne descend presque Jamais au dessous de 100/,. Les immeubles immatriculés au contraire, trouvent aujourd'hui couramment de l'argent à 6 0/0; c'est le taux constaté régulièrement depuis déjà quelques années dans tous les contrats hypothécaires ; on a déjà même vu des prêts consentis à 5 O/p et même à 4 0/0. La plus grande preuve que limmatriculation amène, par son seul fait la diminution du taux de l'intérêt se trouve
dans le libellé actuel de nombre de prêts hypothécaires faits à charge pour l’emprunteur de faire immatriculer : il y est spécialement stipulé que l'intérêt qui est de 8 ou 10 0/0 sera abaissé à 60/0 aussitôt l’immatriculation prononcée. C’est là une clause qui devient constante et qui nous apporte la preuve incontestable de cette conséquence économique de l’immatriculation ».
Il est évident que le taux de l'intérêt est fixé, d'abord en vue de la rémunération immédiate du capital et accessoirement en tant que prime d'assurance pour couvrir les risques aléatoires du placement. Siles garanties de ce placement augmentent, le taux de la prime d'assurance diminue en proportion et arrive à ne pas méme entrer en ligne de compte si le prêt offre toute la sécurité que présente un droit de propriété sérieusement établi.
CHAPITRE Il
Le Racolage des céréales
Le problème de la vie chère en Tunisie s’est imposé de bonne heure à la sollicitude des Pouvoirs Publics.
Dans un pays où l’agriculture était à l’état embryonnaire il convenait de réprimer les tentatives d’accaparement des denrées de première nécessité qui augmentaient encore la misère des « meskines ».
Les céréales, blé, orge, sorgho rentrent suivant le degré de fortune des indigènes dans leur nourriture quotidienne après avoir été réduite en farine sous la forme du traditionnel couscous ou d’autres mets.
Les pratiques dolosives adoptées depuis longtemps par des commerçants sans scrupules — il faut bien le dire, généralement par des israélites — tendaient à la hausse artificielle des céréales et avaient une douloureuse répercussion sur l’état des populations rurales.
Qui n’a pu constater en Tunisie à l'époque des récoltes notamment les opérations auxquelles se livraient ces dangereux intermédiaires, sur les pistes, sur les routes, aux abords des marchés !!
Le décret du 31 Mai 1898 avait cependant interdit le stationnement des céréales et la vente en publie en dehors des marchés ou emplacements désignés à cet effet, afin d’enrayer l'exploitation des producteurs indigènes par les courtiers sur les chemins conduisant à ces marchés.
En vue de prévenir d'autre part les fraudes commerciales résultant de tromperies facilement effectuées au détriment des vendeurs sur le pesage ou le mesurage, ce décret avait autorisé l’emploi facultatif sur les marchés, des instruments de pesage et de mesurage, par l'intermédiaire d'agents de l'administration moyennant une rémunération modérée: 0,05 par quintal pesé ou 0,10 par hectolitre mesuré.
L'intervention administrative avait donc pour but de donner plus de sécurité aux transactions effectuées sur les marchés officiels et d'habituer les indigènes, par la modération du tarif du droit de pesage, à recourir uniquement au pesage des céréales. La vente à la mesure est en effet davantage susceptible de favoriser les fraudes.
L'interdiction de la vente publique et du stationnement des céréales et légumes secs, en dehors des marchés officiels était de nature à ramener le taux des ventes au chiffre normal des cours.
Le décret du 8 Décembre 1906 règlementant la perception des droits intérieurs, ayant implicitement abrogé les prohibitions antérieures, les transactions en dehors des marchés publics devinrent licites, la réunion dans un lieu public de vendeurs et d'acheteurs ne pouvait d’ailleurs pas être facilement constatée.
«Le régime inauguré par le décret de 1906 en oppo-
sition avec les interdictions très anciennes et constamment maintenues depuis létablissement du Protectorat pouvait donner lieu et a donné lieu effectivement dans la pratique à de sérieuses difficultés ; l'administration s'est trouvée ainsi amenée à admettre contrairement aux intérêts des producteurs et du commerce honnête, les faits de stationnement ou les achats isolés opérés soit par des producteurs, soit par des négociants disséminés non seulement dans les magasins mais aussi sur les routes et pistes, alors même que les lieux où s’opéraient les transactions étaient très rapprochés des marchés ». (Circulaire de la Direction des Contributions Diverses),
Les fellahs ignorants et naïfs, étaient trop souvent les dupes de ces courtiers peu scrupuleux qui leur revendaient des céréales peu de temps après à des prix bien supérieurs, les trompant à nouveau sur le poids ou la qualité des grains.
Sous la pression de l'opinion publique et devant les abus révélés par l'expérience, l'administration mit heureusement un terme à cette déplorable situation en interdisant par le décret du 30 Janvier 1913 le racolage des denrées alimentaires telles que, volailles, céréales, bétail. Le décret définit le racolage « toute opération d'achat ou de vente ou tendant à provoquer par stationnement, exposilion, appels. etc l'achat ou la vente des denrées ci-dessus, en dehors des marchés publics officiellement reconnus dans les rues, places, routes, chemins, pistes et tous autres lieux publics et dans les lieux même non publies, mais ouverts et accessibles à tous ».
Les peines édictées par le décret donneront d'ailleurs
à réfléchir aux racoleurs professionnels; en outre de la confiscation des produits vendus et des moyens de transport, une amende de 16 à 500 francs où un emprisonnement de six jours à six mois. En cas de récidive dans le délai d’un ar, l'amende ne peut être inférieure à 200 fr. et la peine d'emprisonnement à un mois.
Malheureusement le décret n’a pu interdire les opérations, désastreuses pour les fellahs, des avances sur récoltes. C’est probablement dans ce but que ce texte à écarté des éléments constitutifs du racolage, « les opérations faites par les comxerçants dans leurs magasins et leurs boutiques ».
Ces opérations pour si malhonnêtes qu'elles soient, continueront à demeurer licites, qu'il s'agisse de dations en paiement ou de remboursements d'avances sur récoltes. Il était d’ailleurs impossible de les entraver à moins d’anéantir le principe de la liberté des transactions commerciales.
Il faut toutefois reconnaitre que l’action du législateur de 1913 en réprimant sévèrement les manœuvres d’accaparement qui ont pour effet d'élever artificiellement le cours des denrées et de nuire à l’approvisionnement des marchés, aura une heureuse répercussion au point de vue économique et commercial, en mettant les petits agriculteurs indigènes plus que par le passé à l’abri des fraudes commerciales et des conditions usuraires auxquelles, par ignorance ou par apathie, ils se soumettaient soit comme vendeurs, soitcomme acheteurs de céréales.
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Le Khamessat
Le Khamessat est un contrat dont on ne trouve les formes exactement semblables ni dans le droit civil français n1 dans le pur droit musulman et qui régit, depuis plusieurs siècles, le mode de culture indigène dans l'Afrique du Nord.
Le fellah, moyennant certaines avances consenties à ses Khammès, exige que ceux-c1 cultivent sa terre, sous certaines conditions fixées par les coutumes locales. Les Khammès ont droit, à l’expiration de l’année agricole, à une rémunération consistant dans une part de la récolte, généralement le cinquième (du mot arabe Khemis einquième).
Comme les procédés de culture tunisienne sont rudimentaires, la part du Khammès est faible. Il n’a pas d’avances en numéraire, pas d’aprovisionnements en grains, souvent lui-même fils de Khammeès depuis plusieurs générations.
Il s’abrite ainsi que sa famille sous un mauvais gourbi de chaumes. Il couche sur des nattes usées. Lui, sa femme, ses enfants sont vêtus de haillons et marchent
nu-pieds. Ils s’en soucient peu, étant habitués à la dure, Quand le grain, que la femme a consciencieusement moulu toutes les semaines pour en faire du pain est épuisé, le Khammès va trouver son patron qui lui avance des grains entassés dans les silos vers lesquels il dirige un regard de convoitise.
Si lui et sa famille doivent aller à une noce voisine ou doivent fêter l'Aïd el Kebir ou le Mouled, le Khammès ira demander quelques douros à son fellah mercanti qui ne les lui refusera pas, puisque son Khammès a besoin de vivre et que sa créance est garantie en quelque sorte par le gage que lui offre la personne de son Khammes.
La dette de ce dernier augmente. Qu'importe ! La récolte sera peut-être bonne. Il pourra peut-être se libérer. . I y à de longues années que le fait n’a pu se produire, mais 1l a toujours confiance dans l'avenir incertain. Et puis, 1l peut mourir avant la récolte prochaine. Pourquoi se tracasser à l’avance ? Sa femme retournera chez ses parents. Ses enfants travailleront de leur côté. s'engageront comme Khammès dès qu'ils pourront, comme il l’a fait lui-même! Allah est grand !
Ilestilletitré. I ne sait pas, quand arrive le réglement de compte, totaliser toutes les avances que lui à faites le fellah ! IT s’en rapporte à ce dernier qui, sur un livre, les enregistre au fur et à mesure. Le compte n’est peut . être pas à son avantage ? Le fellab peut avoir indiqué des avances qui n’ont pas été faites ? Notre homme ne s’en inquiète pas. À quoi bon se révolter contre l'impuissance d'une intervention inutile. Le Khammès ne pouvait pas faire des lieues pour aller au village emprunter à l’usurier juif où arabe qui lui aurait prêté à des conditions plus
exorbitantes encore puisqu'il s’agit d'un Khammeés endetté par définition envers son employeur. Et puis, il déplairait au fellah. Mektoub :
Le Khamessat suppose donc toujours une dette préalable que le Khammès, avant d'entrer en fonctions, contracte envers le fellah. Cette dette, ainsi qu’on l'a vu, ira fatalement en augmentant. Le fellah, de par les liens qui l’unissent à son Khammes, sera le prêteur forcé aux exigences duquel l’emprunteur ne songera même pas à se soustraire.
En raison de ces motifs, du fait que le Khamessat est le pivot de la culture indigène en Tunisie, du nombre considérable de Khammeës, il nous a paru opportun que l’étude de ce régime du travail, où l’usure est manifestement permanente, trouve sa place parmi l'énumération des ravages que détermine chez la masse des indigènes, le fléau qui les ruine,
La plupart des définitions que l'Administration, les Tribunaux ou des publicistes ont donné du Khamessat, en Jui attribuant les caractères les plus divers, soit de la société, soit du louage de travail, soit du colonat partiaire, semblent pêcher par un défaut commun, celui d’avoir recherché dans nos contrats du droit français des analo-
_ : ? 21C ae (1 gies qui n'existent pas ().
(1) NOTE. - Les règles concernant les différentes formes de société ne peuvent être applicables au Khamessal (voir nolamment art. 1844 el 1817 du Code Civil.
Ces définitions inexactes paraissent procéder d'une étude trop superlicielle de ce contrat.
Pour notre part; nous donnons notre adhésion à la formule rationnelle et heureuse qu'en donne un magistrat algérien, M. Rectenvald.
« Le Khamessat est un contrat prenant sa source dans une delle du Khammès envers le maître et ayant pour objet la culture d’une terre sur laquelle le Khammès s'engage à faire tous les travaux agricoles nécessaires — depuis les labours jusqu’à la rentrée des récoltes — avec les instruments et les bêtes de labours du maitre, lequel fournit les semences et ce, moyennant un partage des fruits entre les parties, partage dont les proportions sont préalablement fixées.
« C’est un contrat sui generis, (') régi par les règles qui lui sont propres ».
De cette définition, qui reflète exactement les véritables caractères du Khamessat, 1l résulte très clairement que ce contrat n’est pas le bail à colonage partiaire duquel 1l parait le plus se rapprocher.
La loi française du 18 Juillet 1889, mettant fin aux controverses qui divisaient aussi bien la doctrine que la jurisprudence, a cru devoir fixer la nature juridique du colonat partiaire et lui a attribué, avec raison, le carac-
Quant au louage de ravail, l'employé recoil un salaire déterminé el ne participe pas aux delles. Contrairement à ce qui se produit même dans l'entreprise, la valeur du travail du Khammès n'est pas déterminée à l'avance et la rémunération est subordonnée au rendement de la récolte.
(1) Le contrat de Khamessal par Georges Rectenvald, juge de paix de Gollo. A, Pedone, éditeur Paris (1912),
ière complexe qu'il parait comporter puisqu'il tient à la lois de la société, du bail et du louage de services.
D'après l’art. 1763 du Code Civil, le preneur peut sous-louer, si la faculté lui en est accordée par le bailleur. Le Khammes ne peut jamais jouir de ce droit, Sa situa- Hion juridique est beaucoup plus 'resserrée que celle du colon partiaire.
D'après l’art. 1" de la loi du 18 Juillet 1859, le possesseur d’un héritage rural le remet pour un certain temps au métayer. Dans le Khamessat, le fellah ne s’en dessaisit pas. Le Khammès travaille ‘sous sa direction.
Le colon partiaire partage avec le bailleur les fruits dans une proportion généralement fixée à la moitié de la récolte. Le droit de partage du Khammès ne s'exerce pas sur tous les produits, c’est ainsi que pour les céréales, il he prend pas une partie de la paille qui revient toute exclusivement au bailleur.
D’après l’art, 4 de la loi du 11 Juillet 1889 le colon partiaire répond de lincendie, des dégradations, des pertes arrivées pendant la durée du bail, à moins qu'il he prouve qu'il a veillé à la garde et à la conservation le la chose en bon père de famille. &Il doit se servir des bâtiments d'exploitation qui existent dans les héritages qui lui sont confiés et résider dans ceux qui sont affectés à l'habitation »:
Le Khammès qui habite d’ailleurs dans un gourbi. Hussi vite aménagé que détruit, n'est pas tenu à ces obligations,
En raison de sa pauvreté excessive, il n’est pas non
plus astreint à garnir la mechia qu'il eultive des bestiaux
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et des ustensiles nécessaires à son exploitation, comme le colon partiaire.
Les différences s’accusent davantage lorsque l’on examine ce curieux décret de 1874 dit Khéredine () qui codifie, en des règles désordonnées et sans lien entreelles, le régime du Khamcessat en Tunisie.
Le Khammès y est désigné sous la qualification d'associé ayant droit au cinquième, en compensation de son travail. Nous verrons plus loin que si le patron et le Khammes, du fait que leur accord aboutit à une convention écrite, généralement rédigée par les notaires, paraissent avoir discuté au préalable leurs obligations respectives, en fait, la volonté du Khamimès est viciée par son besoin d'emprunter qui l’oblige à accepter les dispo sitions les plus draconiennes.
Tout travail nécessaire aux ensemencements avant leur maturité et ayant pour but de les irriguer et conserver, ou d’en enlever les mauvaises herbes, de bêcher les champs de fêves, d’éloigner les passereaux et sauterelles en tant que possible, de visiter les endroits où les épis ont déjà poussé; enfin, tous les soins usuels pouvant améliorer les cultures, incombent au Khammès. Tous les travaux nécessaires après la maturité du grain et jusqu'au partage, tels que: récolte, arrachements des pieds de fêves, transport sur l'aire, dépiquage, vannage et mise en tas concernent également le Khammès (art. 41).
Les Khammès devront entasser la paille en monticules, enduire d’argile les meules et les entourer d’une haie
(1) Nom d'un Général Lunisien, premier ministre du Bey, qui
fit procéder à la rédaction du décret de 1874, par une commission spéciale.
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d’épines et ils ne seront réputés avoir accompli ce travail qu'après s'être acquittés de ces devoirs.
Le Khammès devra également bâtir un gourbi pour remiser les bêtés de l'exploitation. Ce local sera distinet de celui où il habitera lui-même. Il devra également creuser les silos dont on se sert pour emmagasiner les semences, suivant les coutumes de la contrée. Il devra eu outre faire paitre une bète de somme ou de trait appartenant à l'agriculteur durant le printemps. La nuit il la pourvoiera d'une quantité d'herbe suffisante à sa nourriture, et il en a la garde jour et nuit sous sa responsabilité indépendamment des bêtes de l'exploitation que, d'après l'usage, il doit également garder sous sa responsabilité (Décret du 1" Juillet 1874).
Le Khammès devra fabriquer les cordes en alfa nécessaires à la méchia, hiver et été, (art. 39 du règlement du 13 Avril 1874).
Par cette énumération restreinte on peut se rendre compte que le Khaminès à des obligations multiples et diverses. Le décret de Khéredine dans le but de limiter les abus a bien spécifié les travaux qui n’incombaient pas au Khammès, mais, dans la pratique, ce dernier subira sans récrimination toutes les exigences de son maitre, en raison mème des obligations pécuniaires qu’il a contractées envers le fellah. C'est ainsi que tout ouvrage laissant des traces ctgardant son utilité après l’époque de l’exploitation comme la construction d’un mur, la création de fossés, ne peut être dans l'acte l’objet d'une obligation pour le Khammès. Quand le chef de l'exploitation voudra exiger du Khammès la construction de gourbis, de magasins à semence, d’enclos, de coupes de gros bois dans
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les forêts, il devra les stipuler dans un acte distinct du contrat de Khamessat, moyennant une rétribution.
Le Khammès n’est pas obligé de conduire paître les troupeaux de, agriculteur dans un autre enchir (art. 4).
Certaines obligations sont même imposées au fellah dans le but d'aider son Khammès. Le premier prêtera au second ses animaux pour le transport de ses provisions, de ses hardes et des vêtements de sa famille.
Si le Khammès se trouve dans la nécessité de se procurer des vêtements ou de la nourriture, l’agriculteur est tenu de les lui fournir et les lui compter au prix qu'ils avaient lors de la remise. Si l’agriculteur constate que le Khammeès est prodigue, il les lui remettra au fur et à mesure de ses besoins.
Il n’était vraiment pas besoin de textes pour laisser à la rapacité des propriétaires arabes l'obligation d’être exercée.
Très spontanément, ils auraient avancé à leurs serfs, avec prudence, toutes avances suffisantes pour resserrer les liens les unissant à eux, faisant en l’occasion, œuvre de bons croyants et réalisant d'importants bénéfices usuraires, dissimulés sous l'apparence de prêts charitables et gracieux.
Mais renforçant encore leurs prérogatives, l’art. 56 dispose que le compte de ces avances que le fellah ou son ouakaf aura tenu, fera foi sous serment et à la condition que le prêt soit vraisemblable. L'agriculieur ajoutera le montant de ses débours à la créance sur son Khammes.
La parole du Khammès, les témoignages qu'il peut
invoquer, les preuves qu'il peut fournir ne comptent pas
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et ne sont pas susceptibles d’infirmer la déclaration du fellah ou de son ouakaf.
Un rapporteur indigène de la commission d’amélioration de l’agriculture arabe constate d’ailleurs lui-même que cet article a été dicté par les propriétaires qui ont voulu tenir à leur merci les ouvriers agricoles. « Ainsi le premier ouakaf venu, fut-il d’une immoralité notoire, ou le propriétaire lui-même, si c’est un homme sans scrupules, voit ses affirmations accueillies par la justice et peut impunément léser son métayer en lui réclamant des avances qu'il ne lui a point faites. Ce dernier, en effet, doit faire la preuve que le prèt dont on lui demande le remboursement n’est pas vraisemblable ; or il peut être vraisemblable sans qu'il ait été réellement fait en tout ou partie. Comment le malheureux pourrait-il prouver qu'il ne doit pas ce qu'on lui réclame ?
« L’avance peut être vraisemblable comme quantité, mais le prix et la qualité des objets fournis, qui est-ce qui les déterminera? N'a-t-on pas vu des propriétaires malhonnêtes donner à leurs Khammès du blé avarié ou du maïs pourri, et porter cette remise sur leurs livres au prix le plus élevé de l’année ?
« Ainsi, ils compteront aux Khammès le blé à 27 francs les 100 kilos et l'orge à 16 francs, parce qu’à un certain moment un M. X agriculteur, a vendu deux ou trois cents quintaux à ce prix, sans tenir compte de la différence de qualité n1 de l’époque à laquelle cette affaire a été traitée.
« Les dispositions des articles 55 et 56 sont une porte largement ouverte aux pires abus et on peut y voir une des causes principales de la misère du Khammèës
qui, quelle que soit, dans certaines années l’abondance de la récolte arrive rarement à s'acquitter vis-a-vis du propriétaire ». (Decker-David, op. cité page 221 M. Abdegélil Zaouche, rapporteur).
Dans ces dispositions dures au Khammès, commence à se manifester l'inégalité des conditions respectives du Khammès opprimé et du fellah tout puissant. À ce dernier les textes législatifs et les magistrats tunisiens viennent donner l’appui de leurs décisions et de leur autorité. Les fellahs peu scrupuleux (ils sont nombreux en Tunisie) devaient exploiter sans vergogne cette situation, au point que le contrat de Khamessat est aujourd'hui devenu Pun de ceux véhiculant largement l'usure défendue par le Koran. |
La rapacité qui caractérise la bourgeoisie arabe devait s'exercer sans trêve sur cette plèbe pressurée et corvéable à merci. Le Khammès est un esclave dont la liberté dépend uniquement de son patron. Pour quelques rares dispositions clémentes en sa faveur, le décret Kheredine à raffiné les contraintes auxquelles il est soumis, et a légalement déterminé son infériorité sociale.
N'est-il pas monstrueux que ce texte législatif encore en vigueur de nos jours, ait pu édicter que le Khammès ne peut abandonner son état qu'en devenant agriculteur lui-même. S'il ne lui est pas possible de le devenir etqu'il quitté son état pour entreprendre un autre métier ou simplement pour rester oisif, le eaïd lobligera à renouveler son contrat avec l’agriculteur chez lequel il servait ou à exercer son métier chez un autre. Si même le Khammès veut à l'expiration du contrat servir chez un autre agriculteur, il n’en est pas libre, S'il a contracté vis à vis
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de l’agriculteur des dettes tirant leur origine de sa position de Khammès ou de toute autre cause ou de ces deux raisons à la fois. il est forcé de payer à l’agriculteur le montant de sa dette ou de lui donner une caution solvable agréée par son créancier. S'il ne trouve ni argent ni caution, 1l est obligé de servir comme Khammès tant qu'il est capable. S'il ne peut servir comme Khammes, il est incarcéré à moins qu'il ne soit connu comme indigent, qu'il n’exerce aucun raétier et qu'il soit incapable de travailler comme journalier (art. 30). Cependant, lorsque le Khammès à terminé ses travaux conformément aux prescriptions du décret du 13 avril 1874 et n'est lié par aucune dette vis à vis de son agriculteur, il a le choix à l’époque fixée par le décret précité de renouveler ou de dissoudre le contrat qui le lie à ce dernier.
S'il reste des travaux à exécuter et si le Khammès prétend néanmoins quitter la propriété, il appartient aux tribunaux d'examiner si ces travaux sont importants et ne peuvent être exécutés que par le Khammès ou si ce dernier peut, sans inconvénient, les faire exécuter par un HÔrS. d
Dans ce dernier cas, le tribunal a le devoir de déclarer le contrat dissous et de reconnaitre comme valable engagement que le Khammès aurait pris vis à vis d'un autre agriculteur, (Ouzara 16 Juin 1994 J.T.T. 1908 p. 61).
En fait, le Khanimès, se libérant rarement de sa dette envers son créancier, aura peu fréquemment recours aux
Tribunaux pour faire résilier le contrat.
On voit constamment dans le décret Khéredine que fellah et créancier sont des expressions synonymes. Le
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. khamessat a comme point de départ une dette. Cette dette est habilement entretenue et augmentée par le fellah qui fait rendre au travail de ses khammès tout ce qu'ils peuvent produire, surtout en rognant la partqu'il devrait légalement leur attribuer. « Le khammès est un associé » !
C’est une plaisanterie de le proclamer, ce nous semble.
Qui dit associés entend généralement parler d'individus
libres, ayant des moyens égaux de revendiquer leurs
droits.
Est-il un associé pour le fellah, ce Khammès malheureux et illettré à qui il ne vient jamais à l’idée de demander une parcelle des droits illusoires qui ont été mis à sa disposition ? N'est-il pas plutôt assimilable aux bêtes de sommes qui travaillent avec lui sur l'exploitation ?.…
Et les articles 34 ct 35 de ce trop fameux décret Khéredine ne viennent-ils pas consacrer un réel droit d'hypothèque entrainant un droit de suite, que tout créancier peut exercer sur son débiteur, lorsqu'il revêt la forme si commune de Khammès ?
S1 un agriculteur paie de l'argent à un khammes, à titre d’avances de Khamessat, et que l’on vienne à découvrir que le khammès a touché de l'argent d'un autre agriculteur, après la signature de l'engagement et avant l'entrée de Septembre, il devra servir chez le premier (art. 34).
S1 un agriculteur fait avec un khammès un contrat de culture suivant l'habitude et s’il paie la dette que le khammès avait contractée vis à vis d’un autre agriculteur si lon vient ensuite à savoir qu’il doit également de l’argent à un troisième individu dont il avait été le khammes, ledit khammès devra exécuter ses engagements
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avec ce dernier agriculteur, si sa dette vis à vis de lu; est la plus ancienne et si l'époque pour laquelle il à contracté avec lui est la même que celle pour laquelle il a contracté avec l’agriculteur qui a payé sa seconde dette. Maïs si cette époque est déjà passée il servira chez celui qui a payé pour lui, et l’agriculteur avec lequel il avait contracté précédemment deviendra simplement un créancier qui attendra pour être payé, jusqu’à la récolte, si le khammès est indigent. Si celui qui a payé réclame aussi Son remboursement, ils partageront entre eux la part de la récolte du khammès (art. 35).
Cependant l’agriculteur qui laisse sortir de chez lui un khammès sans en exiger le remboursement de ses avances et qui le laisse s'engager chez un tiers pendant plusieurs années sans protester ni faire valoir ses droits, devient un simple créancier ordinaire et ne peut exiger que le khammès soit contraint à reprendre le travail chez lui (Ouzara 11 Janvier 1909 J.T.T. 1899 page 292).
Oh! non! il n'est pas associé, ce Khammès dont la personne constitue le gage de la dette initiale qu'il a contractée, dont il paiera dix fois la valeur, sous la menace permanente de l’incarcération, parce qu'il n'aura pas eu assez de toute son existence pour se libérer en une lois de cette dette grossissante et sans cesse renouvélée, malgré les décomptes annuels prélevés sur sa part de récolte
Si, nous l'avons vu, le khammès ne peut jamais dissoudre délibérement le contrat qui le lie à son fellah, par suite de l'impossibilité matérielle à rembourser intégralement sa dette, ce dernier semble conserver pour lui
seul la faculté de résiliation, Les formalités sont simples,
Il n’a qu'à demander au khammès de lui rembourser ce qu'il doit; et comme il est fréquent que ce dernier ne trouvera ni caution, ni un autre agriculteur qui voudra l’employer comme khammès, le fellah a le droit de l'obliger, par un nouveau contrat, à lui faire cultiver un autre endroit pour lui fournir le moyen de se libérer ou de patienter jusqu'à ce qu'il puisse trouver un autre emploi de khammès (art. 31). Inutile d'ajouter que les conditions de ce nouveau contrat seront plus onéreuses pour le khammès qui se reconnaitra débiteur d’avances qu'il n'aura pas reçues, suivant le peu louable procédé des prêteurs sur bétail humain.
Il n’est pas rare de voir un petit fellah endetté se constituer khammès — prisonnier pour ainsi dire — chez son créancier et cultiver la terre qu'il lui avait remise‘en antichrèse,
Toutefois la clause d’un contrat de prêt par laquelle l’'emprunteur s’oblige, en cas de non remboursement à l'échéance à servir le prêteur comme khammès est nulle et ne peut servir de base à une action en justice. Il en est ainsi, tout au moins, à décidé l’Ouzara dans un jugement du 27 Février 1899, lorsqu'il est constant en fait que le prêt n'a pas été fait en vue d’un contrat de khamessat et qu'il n'est pas démontré qu'il en existe un entre les parties.
La prohibition peut être donc facilement contournée.
« Pourquoi, écrit M. Rectenvald (!) la classe des khammès n’a-t-elle pas fixé davantage l'attention des auteurs? On ne saurait en donner de bonnes raisons.
{): M. Rectenvald op. cilé. p. 24.
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Rappelons seulement que pendant bien longtemps, auteurs et législateurs, fort occupés de la classe, dite bourgeoise, ne se sont pas beaucoup inquiètés de la classe ouvrière et qu’encore de nos jours la population ouvrière agricole est quelque peu sacrifiée à la population ouvrière des villes, plus instruite, plus consciente de sa force, plus remuante et, disons-le sans détour, plus remuée ! »
M. Rectenvald à su d'autre part très nettement dégager l'unique objectif du khammès.
« C'est la Somme que va lui donner, lui préter le fellah.. Les avances faites par le fellah sont remboursables etconime le Khammès n’offre aucune surface, comme il ne possède rien, il se donne lui même en garantie; il offre son travail. Il s'engage à effectuer chez son créancier, tous les travaux d'hiver et d'été. Le créancier, le fellah, lui donne un délai pour le remboursement de sa dette, c’est la durée de l'année agricole. La récolte terminée, la dette est exigible. le délai tombe de plein droit, c'est un délai fatal. Cette idée que les avances faites au khamimès constitue une dette, nous la retrouverons jusqu'au jour du règlement de compte du Khamessat. Ecrit, oral, ou tacite, le Khamessat se conclut toujours de cette manière. Voici done le lien formé, lien qui attache fortement, doublement le Khamraës au fellah et par la reconnaissance d’une dette et par Pengagement d'effectuer tous les’ travaux d'hiver et d'été. Le caractère insouciant et imprévoyant du khammes fait que ces nouvelles avances dépassent souvent les premières et l'engagent d'autant plus envers le fellah » (!).
(1) M. Rectenvald op. cilé, p. 30.
La lourde chaine qui rive les khammiès à la terre de leurs maîtres se resserre davantage pendant les années de disette. N’ayant-d’autres ressources que les avances que leurs patrons leur consentent au fur et à mesure de leurs besoins, ils sont tout disposés pour ne pas mourir de faim à se reconnaître débiteurs envers leurs maitres de sommes doubles, triples de celles qui leur ont été en réalité avancées. Quel est le prêteur qui leur fournirait du grain ou de l'argent en l’absence de toute garantie ?
Le patron au contraire a tout intérêt à augmenter les dettes de ses khammès envers lui. Chaque nouveau besoin de ses serviteurs sera l’occasion d’un bénéfice important. Il est le banquier auquel ils auront infailliblement recours. Le gage le plus tangible qu'ils lui offrent consiste dans leur labeur incessant, dans le travail de leurs femmes et de leurs enfants. Beaucoup meurent à la peine sans avoir pu se libérer ; les intérêts déguisés que le patron aura perçus par anticipation compenseront toujours largement les quelques pertes résultant des cas fortuits.
La part annuelle du Khammès varie en moyenne de 3 à 400 francs pour les cultures à l’européenne et de 150 à 200 francs pour les terres labourées à la charrue arabe.
La rétribution n’est pas uniformément fixée au cinquième, bien que le décret du 29 Novembre 1875 ait stipulé que « s’il survient entre agriculteur et khammès une entente accordant à ce dernier une part plus forte que le cinquième, cette clause est nulle et le khammès n'aura droit qu'au cinquième ».
En fait, la rétribution varie suivant les régions. Elle est plus forte dans le centre et dans le sud en raison de la
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fréquence des années de sécheresse et du faible rendement des récoltes. Elle n’est pas fixée au même quotient pour toutes les cultures (1.
Les colons européens emploient rarement la maind'œuvre des kammès. En cas d’inexécution des obligations de ces derniers, ils n'auraient pas au même degré, les moyens de coercition dont disposent les propriétaires arabes.
Ils devraient avoir recours à l'intervention du Caïd et des Tribunaux régionaux. Ils préfèrent ne pas avoir l’occasion d’expérimenter les raffinements de la procédure {tunisienne (°).
(1) Ainsi à Nefta, le Khammès cultive de 209 à 259 palmiers. Il doit les labourer, irriguer, les féconder, les garder et les récolter. Il recoit un huitième de la récolte pour les variétés communes, un vingt-cinquième pour les degla, un quart pour les arbres fruitiers. En outre, il choisit quatre palmiers dont la récolte lui appartient en entier el un ou deux arbres pour le lagmi Enfin il a le tiers des autres produits : fruits, légumes el fourrages. Le bétail pour les labours lui est fourni par le propriétaire. II se nourrit sur les produits du jardin el touche annuellement de 109 à 150 francs.
« À Gabès le Khanmeès à un liers de la récolle des céréales, du tabac et des légumes, un quart des fruits el un septième des dattes. | «A El Djem et à Sfax le Khammès cullive au quart.
« À Gafsa le Khammès laboure, cultive et arrose, nourrit le bétail pendant le travail. Il à pour lui la récolte totale d'un palmier mais il n'a pas le lagini; il a en outre le cinquième de la récolte des autres palmiers, le quart du maïs et la moitié du produit de la vente journalière des légumes, sur laquelle il prélève ce qui lui est nécessaire pour sa nourriture. I se fait de 100 150 fr par an ».
Decker-David op. cité page 229.
(2) Dans une courte note lue en 1905 à la Conférence Consultative, seul document dont on trouve trace dans les P.V. de ladite assemblée sur celte importante question du Khamessal, un délégué agricole écrivait. « En l'élat actuel, le Khammès où mieux
ROUIEE Indépendamment de cetté raison, il faut bien reconnaître aussi que l'emploi des khammès avec les obligations rigoureuses qui leurs sont imposées, devait répuguer particulièrement aux Français, dont les sentiments naturellement généreux, tendent plutot à l'émancipation des peuples qu'à l’asservissement de certaines classes
de la société.
Dans un remarquable discours adressé au Président de la République, M. de Carnières disait avec raison : «Il n'aurait pas été. Mrançais ce colon tant calomnié, si son âme était restée insensible aux souffrances de lindigène, son voisin. Et de ce malheureux, il s’est fait le soutien, l’'éducateur, le médecin. Il lui a donné des salaires jusqu'alors inconnus, il lui à appris le travail et l’économie, il a pansé ses plaies ; il la libéré du Khames-
sat qui est une forme de l'esclavage ».
«l'agir >» qui se loue à l'Européen peul, pour ainsi dire impunément, ne tenir aucun comple du contrat passé entre lui et son employeur, puisque insolvable; il ne reste à l'employeur aucun moyen pour se faire rembourser l'avance qu'il a du faire à l'agir pour lui permettre de se dégager de son contral précédent. Ges avances qui sont, en général, assez élevées, remboursables par fractions sur une partie du Salaire journalier, ne sont, dans la législation aetuelle, aucunement sauvegardées pour l'employeur européen. Les indigènes qui n'ignorent pas qu'ils ne peuvent êlre poursuivis qu'en remboursement de la somme et à des dommages intérêts: exploitent d'autant mieux celle solution qu'étant insolvables, leuropéen ne peul, après de nombreux frais de justice, obtenir qu'un jugement en remboursement el des dommages intérêts condamnant « l'agir >. Mais ce jugement ne peut jamais être CXÉCULÉ ».
IT eut éte plus sage de demander la suppression du Khamessal que de solliciter du gouvernement le renforcement des peines correctionnelles à la charge du Khammès en cas d'inexécution de ses obligations,
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Oui, le Khamessat ne constitue qu'un servage déguisé (!).
Il est intéressant de remarquer que les quelques intellectuels tunisiens, bienqueseréclamant très volontiers des principes de la Révolution lrançaise n’ont jamais demandé labolition de ce régime dégradant. L'emploi du Khamessat que font leurs parents. les indigènes de leur milieu social ou eux-mêmes peut expliquer cette attitude sans toutefois l’excuser.
Pourquoi le Gouvernement Tunisien qui est composé d’administrateurs désireux d'assurer le bien-être moral et matériel de nos protégés n’a-t-il pas depuis longtemps, biffé d’un trait de plume ce décret Khéredine, réglementant avec minutie au profit des gros propriétaires fonciers indigènes un contrat odieux, dont l'existence, sous notre direction administrative, constitue une singulière offense aux idées de justice et d'indépendance dont nous nous déclarons volontiers les champions ?
- Pourquoi aussi les Résidents généraux qui ont dirigé avec {act et compétence les destinées du Protectorat n'ont-ils pas eu la louable ambition d’attacher leur nom à cette réforme ? Ils n’en ont certes pas méconnu l’importance ; son apparition aurait été saluée avec joie et reconnaisaance, par les milliers de khamimès qui, d’un bout de l’année à l’autre, peinent sans espoir d'amélioration.
Il ne faudrait cependant pas conclure de cette absence d'intervention, que le Gouvernement Tunisien légitime
(1) La nécessité pour le Khammès de renouveler son contrat parce que pauvre el sans ressource est lrès fréquente et a pu permettre de qualifier le Khammès de Serf, d’attaché à la glèbe. Il
n’est pas rare en effet de voir des familles de Khammès au service des familles de fellah et ce de père en fils. Rectenvald p. 47 op. cité,
et déclare normale une situation aussi déplorable. Il faut savoir y discerner un souci {rès marqué d'éviter, par une réforme brusque, un mécontentement général dans la bourgoisie indigène qui se traduirait par une hostilité moins déguisée que par le passé envers notre action et nos institutions.
Et cependant l’occasion était propice, lors de la promulgation du Code Tunisien des obligations et des contrats, le 14 Décembre 1906, œuvre nouvelle créée par des législateurs français, en tenant compte de la religion musulmane et des coutumes locales, de réformer hardiment le décret de 1874, auquel on n'a apporté que quelques retouches insigniliantes.
La plus importante modiiication consiste dans la suppression de l'obligation au travail en cas d’inexécution par le khammès des clauses du contrat et dans son remplacement en une action en dommages-intérêts devant le juge compétent, qui semble résulter des dispositions générales de l’art. 255 analogues à celles des art. 1142 et 1144 du Code Civil français.
« L'obligation de faire se résout en dommages intérèts en cas d’inexécution. Cependant si lPobligation consiste en un fait dont l'accomplissement n’exige pas l’action personnelle du débiteur, le créancier peut être autorisé à la faire exécuter lui-même aux dépens de ce dernier. Cette dépense ne pourra excéder toutefois, ce qui est nécessaire pour obtenir l'exécution de l'obligation : lorsqu'elle dépasse la somme de cent francs, le créancier devra le faire autoriser par le juge compétent » ().
(1) Lagrange el Fontana. Godes el lois de la Tunisie, Mercbal et Gode, Paris,
Par application de cet article, la deniande tendant 4 faire condamner à la reprise du travail un khanimès qui a quitté la propriété depuis plusieurs années doit être rejetée. Trib. Rég. de Kairouan, 6 mars 1912 J.T. T. 1912 p. 454.
Le Code des O. T. qui confond le colonat partiaire et le Khamessat, fait rentrer ce dernier contrat dans l’étude des sociétés agricoles et ne contient aucune dérogation au principe général posé dans l’art 275.
Cependant il n’est nullement dit dans le Code que le décret du 4 Avril 1881 soit abrogé. « Quiconque refusera d'accomplir un travail qu'il s’est engagé à faire comme le Khammès ou l'apprenti, sera emprisonné par la Driba, jusqu'à ce qu'il consente à accomplir ses obligations ». (Art. 1 du Décret du 4 Avril 1884). D'autre part, puisque le Code Tunisien des obligations considère inexactement le khamessat comme une société, l'art. 410 en matière de prescription lui est applicable, ee qui constitue une autre innovation. «'loutes actions entre les associés et entre ceux-ci et les tiers, à raison des obligations naissant du contrat de société, sont prescrites pour cinq ans, à partir du jour où l'acte de dissolution de la société ou de renonciation de l'associé a été publié ».
En dehors des deux articles précités, nous ne voyons pas que le code de 1907 ait apporté le changement appréciable à la situation du khammèës. La tradition sera plus forte que la loi. Le décret Khéredine n’a d’ailleurs pas été abrogé, par une disposition formelle et le Chapitre IV du code se borne à énoncer d’une manière parfois plus claire et plus succinte les principales règles que nous
RE avons rencontrées dans le règlement agricole du 13 Avril 1874.
Les anciens art. 55, 56, 57 qui créaient une flagrante inégalité entre le fellah et son khammès ont été respectés dans l'exposé du nouvel art. 1387. « Le cultivateur doit fournir au khammès et à sa famille les provisions de bouche nécessaires au prix courant et dans la proportion fixée par la coutume locale.
« Le registre du cultivateur ou de son régisseur fait foi quant à la quantité et au prix des fournitures, si les quotités qui y sont portées sont vraisemblables et si les prix correspondent aux prix courants du lieu à la date de la fourniture.
« En cas de contestation sur la réalité des fournitures le cultivateur ou son régisseur seront tenus de prêter serment à l'appui de leur déclaration ; en cas de doute sur les quantités fournies ou sur les prix, le tribunal les déterminera lui-mème ou commettra des experts ».
La même créance est accordée par les art. 1380 et 1381 aux déclarations du fellah qui est cru sur son affirmation quant à la quotité du salaire dù aux ouvriers employés pendant. l'absence du khammès, et mis à la charge de ce dernier dans tous les cas. Si cette absence est déterminée par des raisons de santé, le cultivateur ne pourra engager un remplaçant salarié qu'après trois jours d'absence du khammès.
De même que sous le régime du décret du 13 Avril 1874, le fellah est dégagé de toute demande ultérieure du khammès se rapportant à sa part de récolte s’il a la précaution d'exiger une quittance par écrit constatant la remise de [a part de récolte fixée par le contrat primitif.
Donc après plus de trente ans de Protectorat, l’anti-
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que insütution du khamessat subsiste presque intacte: Ainsi que nous l'avons remarqué plus haut, les jeunes Tunisiens sont loin d’être partisans de son abolition. II ne faut pas oublier que les gros propriétaires fonciers arabes habitent les villes où ils occupent des charges publiques, exploitent des commerces ou vivent de leurs revenus. Nous comprenons qu’un gouvernement prudent hésite à s’aliéner par une réforme radicale quoique généreuse leur animosité, à raison de l'influence dont ils disposeront toujours sur l'orientation de la masse indigène.
D'ailleurs l’un des rapporteurs indigènes de la Commission pour l’amélioration de l’agriculture indigène qui passe cependant pour être loyal et très libéral, formule à cet égard des réserves symptomatiques.
« Examinant la question de savoir s'il convient d'abroger purement et simplement les dispositions du décret du 13 Avril 1874 relatives au khamessat, nous dirons qu’en pareille matière, on doit à notre avis, agir avec beaucoup de cireonspection.
« En effet tous les agriculteurs indigènes que la commission à entendus estiment qu'ils ne pourraient continuer à faire de la culture si on les privait de leurs métayers: que leurs frais seraient trop considérables s'ils devaient, comme les agriculteurs européens, employer des ouvriers au mois ou à la journée.
« Est-ce à dire pourtant que nous entendions nous ériger en défenseurs systématiques du régime de servage qui découle dans les conditions actuelles du contrat de Khamessat. Non ecrtes, mais, étant donné l'ignorance du petit fellah, la mentalité des masses parmi lesquelles se recrutent les Khamimès, et surtout le danger qu'il y au-
rait à heurter pe front des habitudes séculaires, c'est graduellement et par étapes successives qu'il faudsait, selon nous, amender le décret de 1874 si l’on désire améliorer d'une facon sensible, la condition des Khammès »(1).
Nous pensons au contraire que cette amélioration ne peut résulter que d’une réforme radicale qui serait bien accueillie par les Khammès. Certes, si on doit prendre avis, en la circonstance, des doléances des propriétaires arabes, il est tout naturel que cet avis soit défavorable à une mesure qui constituerait une restriction à leurs anciens privilèges. Mais enfin, nous avons fidèlement respecté, au début et pendant de longues années après l'installation du Protectorat, toutes les coutumes locales, en évitant d’éveiller les plus minimes susceptibilités chez nos protégés, en consolidant parfois l'anarchie ou larbitraire résultant de la domination turque, de crainte d’entamer des traditions séculaires ; il nous semble qu'il est temps d’administrer un peu à la française, c'est à dire de faire accepter même par les personnages les plus influents de la société arabe, notre généreux programme de philanthropie et de liberté, tout notre arsenal de lois sociales qui punissent les iniquités, qui protègent les opprimés.
Là période de 30 ans qui s’est écoulée depuis le traité du Bardo constitue à ce point de vue, une étape largement suffisante à l’adaptation à la société tunisienne de nos sentiments de solidarité et de justice sans craindre les bouleversements et les révolutions.
(1) Decker David op. cilé p. 222,
La plèbe tunisienne souffre. Elle attend sa délivrance avec une impatience non déguisée. [L'institution du Khamessat s’est, il est vrai, adoucie au contact de notre législation et au contact de nos colons. La jurisprudence des Tribunaux indigènes est elle-même moins rigoureuse. Mais son maintien contribue encore à l'insécurité des campagnes: Que de crimes, que de vols impunis sont commis par des Khanmès.
Les griefs remarquablement résumés par M. Rectenvald (!) à l'encontre du khamessat algérien sont identiques à ceux qui sont imputables à linstitution tunisienne.
« C’est un contrat qui en général unit deux paresseux et par suite ne peut être qu'improductif. Improducüif, il entraine après lui la misère ou un état qui en est tout voisin et qui permet aux parties de végéter. Il est la source d’un prolétariat agricole de plus en plus nombreux et misérable qui rejette une partie de son trop plein dans les villes et dont l’autre partie encombre le marché du Khamessat. Il est enfin la source de contestations où les parties luttent à l’envi de mauvaise for et de ruse ».
On a dit que le Khammès était la cheville ouvrière de l’agriculture algérienne. On en pourrait dire autant du Khammès tunisien. Nous restons cependant persuadé que du jour où ce régime dégradant aura disparu du code Tunisien qui l’autorise, du jour où la loi du 15 Juillet 1889 sera applicable en Tunisie, l'exemple donné par les colons français se généralisera. Il n'y aura plus que des agirs, ouvriers à tarif fixe, payés au
{1) Op. cité p. 66,
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jour ou à la semaine, connaissant en tout état de cause le salaire attaché à leur travail, n'ayant plus leur condition matérielle directement subordonnée au rendement aléatoire de la récolte.
Ceux qui auront quelques ressources pourront (comme cela a été expérimenté avec succès par les colons) prendre une propriété en métayage, et faire valoir, le cas échéant, leurs droits en justice.
L'heure a sonné, nous semble-t-il, d'effectuer cette réforme qui libèrera toute une classe malheureuse cet digne d'intérêt. Le Gouvernement Tunisien, qui entreprend avec succès et avec dévouement, la lutte contre l'usure sous toutes les formes, s’honorera grandement en complétant la lente infiltration chez nos protégés du progrès agricole, du travail régulier, du bien-être matériel et moral par l'abolition du Khamessat (1.
(1) Suivant la remarque tres juste de M. Bry (Cours élémerlaire de législation industrielle p. 480). « Dans les colonies d'exploitation, la réglementation du travail se rattache à l'intérêt primordial d'une bonne politique coloniale. La main-d'œuvre indigène est un élénient indispensable du développement des exploitations. Il est donc utile de créer et de sauvegarder tous les moyens qui sont de nature à la diriger et à la protéger. |
L'association nationale française pour la protection légale des travailleurs s'est occupée, dans ses séances des 12 et 19 Juin 1903, de la protection des travailleurs indigènes aux colonies ».
Le principe du salaire en argent a été adopté. Ce principe est toujours d’aclualité en Tunisie.
CHAPITRE I
Nécessité du Crédit agricole en Tunisie
La terre, qu'elle ait revêtu la forme de propriété collective où de propriété individuelle, a constitué l'un des premiers facteurs de là production.
L'agriculture a longtemps manqué des capitaux qui n’ont pas fait défaut à l’industrie ; aussi n’a-t-elle pas obtenu le rapide développement de cette dernière. Mais la France cependant, avec ses 60 millions d'hectares cultivés ou défrichés, grâce à l'association qui est la toute puissance de l’époque, peut être fière de son sol.
L'agriculture française, pour accroitre le rendement de ses récoltes doit désormais ne pas limiter son action à l'étendue territoriale qui est presque toute utilisée, mais développer la culture intensive, obtenue par le matériel et
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les procédés modernes, c'est-à-dire par de puissants capitaux.
La situation n’est pas la même en Tunisie. Ce pays qui, aux premiers siècles de l’ère chrétienne, nourrissalt sans effort 6 à 7 millions d'habitants, produit aujourd'hui de quoi subvenir à la consommation d’un million et demi d'habitants.
La stagnation de la situation économique de la Régence et due à plusieurs causes (°).
Il convient de citer en premir lieu le grand nombre de terres données en antichèse pour süreté des prêts et l’indivision perpétuelle de la plupart des terres melk soumises de bonne heure au régime de la collectivité. Il en résulte que les créanciers antichrésistes ou les copropriétaires ne sont pas directement intéressés à l’amélioration du sol. Les mêmes résultats se produisent dans
(1) « L’Islam semble recommander la mutualité aux croyants, puisque nous lisons dans les Hadiths que le prophèle dans fses entretiens familiers avec ses compagnons leur disait « Les musulmans sont entre eux commes les bâtiments aux fortes assises, ils se soutiennent mutuellement» ces conseils paraissent cependant n'avoir reçu d'application pratique que par l'assistance aux indigents sous la forme d’un impôt obligatoire sur les riches, le zekat ou par l'institution des habous, fondations pieuses faites au profil des pauvres.
«Quant à des associations reposant sur la solidarité ou la mutualité, soit pour S'entr'aider dans une œuvre d'intérêt collectif: crédit, achal, vente où études, soit pour se secourir fraternellement dans le chomâge, les accidents, la maladie ou la vieillesse, nous n'en trouvons, du moins dans la Régence aucune trace. Ces idées devaient être portées en Tunisie dans les plis du drapeau Français. »
( Congrès de l'Afrique du Nord, 1908 — Rapport de M. de Warren — Depiacé page 212.
le cas de locations à court terme qui sont presque toutes consenties pour la durée d’une année agricole,
Les dévolutaires des biens habous qui occupent le quart du sol cultivé de la Régence se soucient également fort peu d'améliorer les méthodes de la culture. Ils sont parfois très nombreux et bien souvent leurs biens sont administrés par des mokadems inhabiles.
Enfin le régime du Khamessat qui sévit sur le plus grand nombre des petits agriculteurs indigènes qui n’espèrent aucune atténuation de leur sort est de nature à détourner de l’agriculture les efforts individuels de longue durée.
Un immense champ d'action s'offrait donc à l'activité de la petite colonisation française.
Mais ainsi que le faisait remarquer M. Pedebidou dans son rapport sur le budget Tunisien en 1906 «la petite colonisation ne peut se développer en Tunisie si les tenanciers ne possédent pas un capital d’une certaine importance. Pour une propriété de 30 à 40 francs l’hectare. Il leur faut à raison de 250 francs l’hectare, une somme de 8 à 10.000 francs, sinon, ils n’auront ni cheptel suffisant, ni abris pour leurs animaux; ils ne pourront faire ni canaux d'irrigation ni travaux de drainage : la culture des céréales sur un sol épuisé par les procédés primitifs des indigènes et jamais fertiisé par la moindre fumure, n’est rémunératrice qu'à la condition de préparer les labours de semailles après des labours profonds exécutés au printemps. C’est par ce moyen que l'Algérie a notablement augmenté depuis quelques années ses récoltes en blé, en orge et en avoine; une avance dont le
remboursement aura lieu à une échéance éloignée est ainsi faite à la terre
« Le colon, venu en Tunisie sans argent est bientôt la proie des usuriers, Le taux normal de l'intérêt y est de 10 à 12 °/ ; entre musulmans et indigènes, il peut monter à des taux invraisemblablez ; l'usure est la conséquence de la prohibition du prêt à intérêt par le droit musulman, elle s'exerce d’une facon détournée par la stipulation du remboursement d’un capital supérieur à la somme réellement prêtée »
«L'organisation du crédit agricole est donc indispensable pour vivifier la petite et la moyenne colonisation et favoriser le peuplement français. Elle doit profiter à la fois aux étrangers, aux Siciliens en particulier et aux indigènes. |
«Nous ne devons pas créer ici, dit justement M. Chautemps, une Irlande avec des gros propriétaires plus qu'aisés et des tenanciers dans la ruine.
« La richesse du colon français ne peut être faite que de la richesse de ses voisins indigènes et étrangers et non de leur pauvreté ou, pour mieux nous exprimer, le colon français ne sera riche que si tout le pays est prospère. »
Malheureusement, en agriculture, il y a lieu de distinguer les opérations à long terme qui immobilisent des capitaux importants et les opérations à cours terme qui exigent des capitaux circulants destinés comme les fourrages et les matières premières à être transformés en d’autres produits.
Les améliorations permanentes nécessitent de gros fonds de roulement. On peut dire en principe que, l’agri-
culture riche pouvant offrir des gages sérieux aux prêteurs est seule en mesure de jouir du crédit à long terme, sans lequel une riche production ne peut se concevoir.
Les opérations à long terme qui sont cependant les opérations dominantes de l’agriculture ont été autorisées en France, tout récemment, par la loi du 19 mars 1910 qui permet aux petits cultivateurs de contracter par l'intermédiaire des caisses de crédit rural existantes, des prêts d’une durée maximum de 15 ans et pouvant atteindre 8.000 francs, destinés à faciliter l'acquisition, l'aménagenament, la transformation et la reconstitution des petites exploitations rurales.
Il était de toute nécessité, sile Gouvernement Tunisien désirait réellement favoriser la petite colonisation française de laquelle nos protégés indigènes, recevront des enseignements si pratiques, que l’application de cette loi fut étendue à la Tunisie. Elle ne l’a été qu’en faveur des agriculteurs indigènes par l'intermédiaire des Sociétés de Prévoyance ainsi que nous l’étudierons plus loin.
CHAPITRE ll
Le Crédit Foncier
En 1888, M. Massicault Résident général réclamait l'institution d’une banque d'Etat, pouvant faire des prêts immobiliers.
Le décret beylical du 20 Juin 1906 accorda au Crédit Foncier de Tl'unisie un monopole de fait avec l'autorisation d'effectuer des opérations de prêts fonciers dans la Régen- Co.
Par décret français du 24 août 1909 et décret beylical du 16 septembre 1909 le Crédit Foncier fut autorisé à s'installer en Tunisie en remplacement du Crédit Foncier de Tunisie, dont le fonctionnement avait été éphémère, et à faire des prêts hypothécaires à long et à court terme, avec ou sans amortissement, sur immeubles immatriculés.
Mais cet établissement de crédit ne réalisa pas les espérances légitimes qu’on fondait sur sa coopération. Il ne fait presque pas de prêts et lorsqu'il y consent, les délais nécessaires à leur réalisalion sont tellement longs que les emprunteurs découragés préferent avoir recours
à des prêts usuraires mais réalisables rapidement, les besoins des exploitations agricoles ne pouvant rester longtemps en suspens.
En France, le Crédit Foncier n’a servi qu'à drainer les capitaux de la classe rurale pour les importer dans les villes où des maisons de rapport ont été construites.
En Tunisie surtoutil aurait dû avant tout être agricole.
Le Crédit l'oncier s'était engagé à prêter sur les olvettes jusqu'à 33 4 de leur valeur et malgré la valeur de ce gage, il n’a encore été consenti aucun prêt de cette espèce et ceux qui espéraient que le crédit à long terme avec amortissement allait être définitivement établi sur des bases solides par l’une-des plus puissantes sociétés financières de France ont été grandement déçus.
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Les prêts sur nantissemenis agricoles
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La loi française du 18 Juillet 1898, complètée par celle du 30 avril 1906, a créé et autorisé la négociation des Warrants agricoles avec constitution du gage à domicile.
La question dit crédit agricole, si importante. pour l’avenir d’un pays qui comme la Tunisie, ire sa richesse de l’agriculture, avait également préoccupé le gouvernement Tunisien et déjà un arrêté résidentiel du 30 Novembre 1895 avait institué une commission chargée de l’organisation du crédit agricole dans la Régence. Les conclusions des rapports de cette Commission et l’étude de la lei française du 18 Juillet 1898 ont donné naissance au décret beylical du 19 août 1900 dont l’art. 1” dispose :
« Les récoltes détachées ou non, les produits industriels résultant de Fexploitation agricole tels que Phuile,. le vin, l'alcool peuvent faire l'objet d’un nantissement sans être mis en la possestion du créancier ou d’un tiers ».
M° Coulon voit dans cet article une dérogation for-
melle aux règles du gage en droit eivil.
tire
« Le gage ou nantissement mobilier est, aux termes de l’art. 2071 du code civil, un contrat par lequel un débiteur remet une chose à son créancier pour sûreté de sa dette. Il est donc esséntiel que le débiteur se dessaisisse, soit au profit de son créancier, soit au profit d’un tiers, de l’objet sur le prix de la vente duquel son prêteur pourra exercer son droit de privilège ; sans cette condition, le contrat de gage n’existerait pas.
« L'impossibilité dans laquelle se trouvait le culitvateur de pouvoir se faire consentir des avances sur le prix de sa récolte sans la transporter chez son créancier, le mettait dans une situation telle qu'au moment ou après toutes sortes de privations et de sacrifices, 1l espérait bénéficier du produit de sou travail de l’année, 1l se voyait contraint de s’en débarrasser à vil prix, en provoquant encore la baisse sur un article dont le marché se trouvait tout à coup encombré ; ç'est ainsi que ceux qui n'avaient pas été à la peine retiraient le plus clair de son labeur.
« Cette situation fächeuse se faisait sentir davantage en Tunisie où les petits colons qui cultivent eux-mêmes leur terre disposent souvent de peu de capitaux et deviennent la proie des usuriers, souvent même dit M. Barrion, les petits propriétaires indigènes sont obligés de vendre une partie de leur récolte sur pied : dans une année de sécheresse un peu prolongée ils ne peuvent plus nourrir le bétail et doivent le céder à vil prix, quand ils sont assez heureux pour trouver des acheteurs capables de le nourrir, Sinon ils le laissent mourir de froid ou de faim à l’entrée de lhiver. »
« À côté des riches propriétaires fonciers, créateurs de domaines importants, il est des colons français venus
ee |
LIRE
en Tunisie avec de faibles ressources employées en grande partie aux dépenses premières occasionnées par la création de leur domaine.
Ils sont sans doute plus prévoyants que l’indigène ; ils peuvent cependantse trouver dans une situation gênée avant la récolte.
« Il leur reste bien, il est vrai, la faculté d’'hypothéquer leur propriété quand elle est melk ou grevée d’un petit enzel, mais les prêts de cette nature sont générale ment consentis à longs termes, exposés à des taux et des frais assez élevés, à des pourparlers quelquefois inutiles alors que le colon n’a souvent besoin que d’une somme minime et pour un délai très court.
« Et puis, à côté du propriétaire ou de l’enzeliste, il y a aussi le fermier, le locataire et le colon partiaire qui
n'ont pas cette suprème ressource.
« Il importait de trouver un moyen pratique permettant au cultivateur de recourir à l'emprunt sans de trop
grosses dépenses. »
Le décret du 1Juillet 1907 est venu très heureusement supprimer la distinction établie entre les produits naturels ou industriels en admettant les uns comme les autres, y compris les animaux et le matériel non immeubles par destination, à la constitution du gage. Bien que ce décret ne précise pas que l’agriculteur ne puisse donner en gage que les produits agricoles où industriels de son exploitation, on admet que cette disposition qui est indiquée dans la loi francaise est implicitement renfermée dans le texte du décret tunisien « tous les produits naturels où industriels résultant de l'exploitation agricole ».
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L'emprunteur ne peut donner en gage que des objets dont il est propriétaire. 11 doit justifier qu'il est détenteur du fonds rural à titre de propriétaire, d’enzeliste, d’usufruitier, de fermier; de locataire ou de colon partiaire. La durée du prêt ne peut exeèder une année, sauf le cas de pertes imprévues on de mauvaises récoltes. l
Pour être valable, le prêt doit être rédigé par écrit S. S. P. ou devant un officier public au choix des parties quelque soit le chiffre du prêt. Cette disposition constitue une dérogation à l’art. 2074 du code civil qui n’exige décrit que pour les prêts supérieurs à 150 francs.
Le contrat doit contenir les noms, prénoms, domiciles des parties, le montant et la durée du prèt, le taux de l’intérêt convenu, la désignation, l’'énumération et l’estimation des objets affectés au gage, l'indication du lieu où se trouvent ces objets, ainsi que la situation et Fétendue des surfaces portant les récoltes pendantes et la nature de celles-ci. L’emprunteur indiquera dans le même acte:les sommes qu'il peut devoir à ses ouvriers etgens de service et aux vendeurs des animaux affectés au gagé, et, s’il n'est pas propriétaire, les lovers, fermages et avances reçus pour la culture dont il serait encore débiteur (art. 3 du décret du 19 août 1900).
Le contrat doit également indiquer qu'il sera régi par les dispositions de ce décret. Il doit être transcrit à la: Recette de l’'Enregistrement de la situation des biens.
Nous avons déjà vu que l'intérêt conventionnel était. bre en Tunisie, en l'absence de législation réprimant le délit d'usure.
En Algérie, le décret du 29 Janvier 1898 porte que « l’intérêt conventionnel est libre en matière de commerce
Sous les conditions par les parties de se conformer aux dispositions légales sur les conventions et le prêt à intérêt. »
L'intérêt conventionnel ne peut excéder en matière civile 10 0/0. Toute convention ou pratique contraire consütuc une usure.
Ce décret n’a pas été étendu à la Tunisie bien que la loi du 18 avril 1883 ait disposé que les règles de procédure et d'instruction criminelle déterminées parles lois, décrets et ordonnances en vigueur en Algérie sont applicables aux juridictions instituées en Tunisie.
Les tribunaux Français de Tunisie estiment que ce décret n’ayant pas modifié les règles de procédure, n’a qu'une portée territoriale.
Si le défaut de limitation de l'intérêt en Tunisie peut entrainer les abus les plus regrettables, si les Tribunaux Français sont obligés de donner satisfaction aux demandes exorbitantes d’un prêteur, il faut reconnaître que la nouvelle législation autorisant les nantissements agricoles a eu pour conséquence de faire baisser le taux de l’intérêt puisque toute une catégorie d'agriculteurs pourront donner désormais aux prêteurs des garanties qu'ils n'avaient pas autrefois pour le recouvrement de leurs créances.
L’emprunteur reste bien en possession des objets donnés en nantissement, dont il est constitué gardien, mais s’il ne peut les représenter à l’échéance, il s'expose aux peines sévères édictées par le décret du 19 août 1900 — deux mois à deux ans de prison, indépendamment d’amendes et de dommages-intérêts.
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Les prêteurs peuvent se montrer moins exigeants pour la fixation des intérêts et en fait ces intérêts dépassent rarement 10 0/0.
La législation Tunisienne est visiblement inspirée des lois françaises du 18 Juillet 1898 et du 30 avril 1906 sur les warrants agricoles.
Elle est cependant plus simple et plus pratique sur certains points.
Ainsi d’après la loi du 30 avril 1906 le cultivateur qui n’est pas propriétaire ou usufruitier de son exploitation et qui désire emprunter sur les produits de son exploitation, doit révéler sa situation obérée avant tout emprunt au propriétaire ou à l’usufruitier du fonds qui pourront s’opposer à la réalisation du prêt s’il leur est dû des termes échus.
Le législateur tunisien, en n’exigeant pas cette formalité, a eu l'intention de ne pas nuire au crédit de l’emprun_ teur.
Le propriétaire, pour ses loyers, fermages et avances faites pour la culture sera d’ailleurs préféré au prêteur en cas de vente du gage. Le prèteur sera à son tour privilégié aux autres créanciers hypothécaires et chirographaires. Mais désireux autant que la loi française d’assurer au prêteur une situation privilégiée, le légistateur Tunisien prévoyant qu'au cas de saisie de l'immeuble portant les récoltes données en nantissement le droit réel du créancier hypothécaire sur l'immeuble pourrait être exercé sur les récoltes pendantes et autres produits im meubles par destination, à décidé que les fruits recueillis ou le prix qui en proviendrait ne seraient jamais immo bilisés et resteraient le gage du créancier nanti.
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Une autre innovation, très heureuse du crédit tunisieri consiste dans l’autorisation de donner en nantissoment les récoltes non détachées, disposition que la loi française ne renferme pas.
L'article 6 du Code Foncier Tunisien reproduisant l’art. 520 du code civil stipule en effet que « les récoltes pendantes par les racines et les fruits des arbres recueillis sont immeubles. » Le décret tunisien déroge donc à l’art. 20 du code civil puisque en principe le gage ne peut s’exercer que sur les meubles. Par suite de cette disposition, l’agriculieur tunisien pourra jouir du crédit au moment où 1l en ressentira le besoin, pendant tout le cours de l’année agricole, sans attendre la réalisation de la récolte.
Le législateur tunisien désireux enfin de faciliter les opérations de nantissement agricole a dispensé les contrats de la formalité de l'enregistrement même au cas de production en justice ; au cas de vente du gage un tar'f réduit de 0,05 est seul applicable.
On peut dire que l’agriculture tunisienne a pris un remarquable essor depuis la réglementation des nantissements agricoles, facilitant le crédit à court terme.
En étudiant dans le chapitre suivant le fonctionnement des sociétés de crédit agricole, nous verrons que les prêts sur nantissement tiennent une place importante dans les opérations de ces sociétés.
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CHAPITRE IV
—dfs-—
Sociétés de crédit agricole mutuel
« Est elle donc sans remède cette plaie de la campagne autant que de la ville, pratiquée sous des formes variées et par laquelle le crédit, au lieu d’être le baume reconstituant, se transforme en poison plus ou moins lent, mais sûrement destructeur.
« Cette question est elle donc insoluble ? Non; elle a été résolue d’une façon pratique, simple, bienfaisante, par la coopération : caisses agricoles à responsabilité illimitée, banques ou caisses agricoles à responsabilité limitée, voilà les instruments qui s’adaptentle mieux aux besoins du crédit populaire. (1)
Ces paroles de M. Ch. Rayneri, vraies dans tous les pays, s'appliquent avec non moins de force en Tunisie où l'usure revêt depuis longtemps les proportions d’un véritable fléau, que les institutions du crédit agricole paraissent être tout particulièrement aptes à combattre avec
succès.
(1) Ch. Rayneri. Manuel à l'usage des promoteurs et administrateurs d'associations de crédit agricole,
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Le décret du 19 Août 1900 risquait fort de demeurer inapplicable si des organismes spéciaux n'avaient été créés pour permettre aux agriculteurs de profiter du crédit à court terme qu'ils auraient pu se procurer très difficilement auprès des banques qui réclament des garanties hypothécaires ou auprès des particuliers qui hésitent à opérer pour une courte durée, un déplacement de capitaux, moyennant un intérêt modéré.
Le concours financier de l'Etat Tunisien ne put toutefois être prêté qu’en 1904 aux œuvres de crédit agricole, pour assurer leur fonctionnement, à la suite du décret beylical du 8 Janvier 1904 qui a autorisé la Banque de l'Algérie à s'installer dans la Régence.
En échange du privilège d'émission des billets de Banque conféré à cet établissement, le décret du 8 Janvier 1904, dans son article 15, a approuvé la convention intervenue le même jour entre le Directeur Général des Finances Tunisiennes et le Directeur de la Banque de l'Algérie et aux termes de laquelle, la Banque s’est engagée
1° à mettre à la disposition du Trésor Tunisien sans intérêts et pour toute la durée de son privilège, une avance de un million, affectée au crédit agricole tunisien et au développement de la colonisation française en Tunisie.
2° À verser à l'Etat tunisien pour les memes destinations à partir du 1* Janvier 1904, jusqu’au 31 Décembre 1905 une somme annuelle de 66.666 francs ; à partir du 1% Janvier 1906 jusqu'au 31 Décembre 1912 une somme annuelle de 83.333 francs, et, dans le cas où le gouvernement français n'userait pas de la faculté de dénonciation prévue à l’art. 1” paragraphe 2, de la loi du 5 Juillet 1900
une Somme annuelle de 100.000 francs à partir du 1" Janvier 1913 jusqu'au 31 Décembre 1920.
Cette convention à été approuvée par le décret français du 7 Mai 1904.
Le décret beylhicäl du 25 Mai 1905 qui attribue spécialement au crédit mutuel agricole le capital de la moitié du prêt consenti par la Banque de l'Algérie et le produit de ses redevances annuelles a permis la création des caisses locales agricoles, destinées à faciliter l'application pratique du décret beylical du 25 Mai 1905.
Les caisses locales qui ont le caractère de sociétés commerciales peuvent se former librement sans l’intervention du gouvernement Tunisien. Elles sont seulement astreintes, par dérogation aux conditions de publicité habituelles aux sociétés commerciales au dépôt en double exemplaire de leurs statuts avant toute opération, au greffe de la Justice de Paix du canton où se trouve situé le siège de la société. Une autre obligation imposée à ces sociétés consiste dans le dépôt annuel au même greffe de la liste des membres composant l'association et du tablean sommaire des recettes et des dépenses effectuées au cours du précédent exercice. Les sociétés locales peuvent ester en justice ; elles ont la personnalité civile ; il leur est interdit d'acquérir d’autres immeubles que ceux qui son! nécessaires à leur fonctionnement.
L'article 2 du décret du 25 Mai 1905 indique quelles personnes peuvent faire partie d’une société locale.
1° Les propriétaires de fonds ruraux situés dans la circonscription de la société, sans disünction entre les propriétaires faisant valoir leurs biens par autrui et ceux exploitant eux-mêmes.
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2 Les fermiers, métayers, régisseurs, gardes, horticulteurs pépiniéristes maraichers, serviteurs, ouvriers et en général tous préposés ou employés à la culture de ces fonds, ne
3° Les industriels, fabricants, ou commerçants et en général toutes personnes qui, dans la circonscription vendent ou achètent du matériel ou des produits agricoles ou exercent une profession connexe à celle de propriétaire rural ou d’agriculteur, ou concourent au placement de produits agricoles.
Cette énumération permet de se rendre compte que l'accès des sociétés n’est pas exclusivement ouvert aux seuls agriculteurs, mais que toutes les personnes exerçant une profession ayant un rapport avec une industrie agricole, sont admises au bénéfice des opérations des sociétés.
Le décret n'a pas restreint le crédit mutuel aux seuls Français. Le gouvernement ne pouvait évidemment prendre une semblable initiative. Mais la colonie agricole française tout entière qui a répondu avec un admirable élan à la propagande de colons tunisiens, fervents adeptes de la mutualité : M.M. de Bouvier et de Beaument, a estimé qu'il aurait été 1llogique et imprudent que des capitaux français puissent faciliter à une colonie étrangère déjà trop influente dans la Régence, l'installation définitive de nombreux possesseurs du sol.
La conquète récente de la Tripolitaine par l'Italie, qui devient notre rivale dans le bassin méditerranéen est venue confirmer les mesures de prudence de la colonie française.
Les statuts des caisses locales prévoient que les nou-
veaux meunbres doivent être agréés par le conseil d'administration des sociétés.
D'ailleurs la tâche des organisateurs a été facilitée sur ce point par le décret organique lui-même qui dispose que seront seules admises à bénéficier des avances gracieuses de l'Etat les caisses régionales dont les directeurs, administrateurs, gérants, présidents, vice-présidents, secrétaires, trésoriers et en général tous les membres du conseil d'administration seront français ou tunisiens.
Par contre, les agriculteurs tunisiens ont été unanimes à décider, par un sentiment de solidarité qui les honore, qu'il convenait d'associer nos protégés aux bienfaits de la mutualité agricole et ils leur ont facilité l'accès de leurs caisses.
Les indigènes n'y ont fait qu’une apparition timide; la prohibition coranique du prêt à intérêt et la méfiance non dissimulée dont ils font preuve envers les institutions étrangères en sont les principales causes. Mais l'initiative de quelques esprits ouverts sera le meilleur exemple pour la masse de leurs coreligionnaires.
Les opérations des caisses locales du crédit agricole sont indiquées à l’art. 8 du décret du 25 Mai 1905.
Recevoir des dépôts en comptes courants, avec ou sans intérêts; se charger, relativement aux opérations concernant l’industrie agricole, des recouvrements et des paiements à faire pour leurs membres.
Contracter des assurances contre l'incendie, la grèle, la mortalité du bétail, les accidents et tous autres risques professionnels.
Escompter le papier des coopératives d'achat et de vente qui peuvent exister entre leurs membres,
Contracter les emprunts nécessaires pour constituer ou augmenter leur fonds de roulement.
Le capital de fondation de chaque caisse peut être constitué à l’aide de souscriptions ne devant émaner que des membres de la société.
Les statuts des caisses locales prévoient que chaque sociétaire ne peut posséder un nombre de parts supérieur au quart du fonds social et que dans ces limites, le capital pourra être augmenté par la cession de nouvelles parts aux anciens sociétaires par simple délibération du conseil d'administration ou par l’admission de nouveaux sociétaires. Le décret du 25 Mai 1903 a indiqué que le capital ne pouvait être réduit, par suite du remboursement des parts d'intérêts des sociétaires démissionnaires ou de l’annulation des parts des sociétaires exclus, au-dessous du montant du capital de fondation.
Les parts sont nominatives et ne peuvent être cédées qu'après autorisation du conseil d'administration et à condition que le cédant ne soit débiteur de la société à aucun titre ;
Pour que la société soit valablement constituée, le quart du capital social doit avoir été préalablement souscrit.
Enfin, le législateur, dans le but de rendre impossible toute tentative de spéculation a précisé de quelle manière pourraient être employés les prélèvements opérés au prolit de chaque société sur les opérations faites par elle. Les sommes provenant de ces prélèvements seront d’abord alfectées jusqu’à concurrence des trois quarts au moins et après paiement des frais généraux, des intérêts, des emprunts et du capital social, à la constitution d’un fonds
de réserve jusqu'à ce qu'il ait atteint au moins la moitié de ce capital. L’excédent pourra être réparti à la fin de chaque exercice entre les membres de la société et ne pourra en aucun cas être partagé sous forme de dividende entre ces membres,
Aux termes de l'arücle 5 du décret du 20 mai 1905 les statuts déterminent le siège, la circonscription territoriale et le mode d'administration de la caisse, la nature et l'étendue de ses opérations, les conditions nécessaires à la modification de ses statuts et à la dissolution de la société ; la composition du capital, la proportion dans laquelle chaque associé contribue à la constitution de ce capital et les conditions de retrait.
Is fixent le nombre des parts; l'intérêt à leur allouer; le maximum à recevoir en compte courant et l'intérêt à servir aux déposants.
Ils règlent l'étendue et les conditions de la responsabilité qui incombe à chacun des sociétaires dans les engagements pris par la caisse.
En aucun cas, les associés sortants ne peuvent être libérés de leurs engagements qu'après la liquidation et le règlement des opérations et obligations contractées par la caisse, antérieurement à leur sortie.
Le décret a autorisé la constitution dé Sociétés Régionales de crédit agricole entre une ou plusieurs sociétés locales établies dans la circonscription ; des membres de ces sociétés et des personnes réunissant les conditions requises pour en faire partie.
Le produit de la redevance annuelle versée par la Banque de l'Algérie au trésor tunisien et une somme de
500.000 francs provenant du million avancé à FEtat Tunisien par cette banque, en éxécution de la convention du 8 Janvier 1904 (voir page 118) peuvent être prètés sans intérèts aux caisses Régionales.
Une nouvelle convention intervenue le 24 novembre 1911 et le 30 Décembre 1911 entre le Directeur général des l'inances Tunisiennes et le Directeur de la Banque de l'Algérie a modifié l’art. 2 de la convention du 8 Janvier 1904 ainsi qu'il suit :
À partir du 1* Janvier 1912 jusques et y compris l’année 1920, la Banque de l'Algérie versera au Protectorat, chaque année par semestre, la première échéance semestrielle venant le 30 Juin 1912, une redevance calculée à raison de dix centimes par 100 francs du montant constituant la partie de la circulation totale excèdant l’ensemble des encaisses en numéraire, sans que le produit annuel de cette redevance puisse être inférieur à cent cinquante mille francs.
Une seule caisse régionale à été constituée à Tunis. Son capital actuel 100.000 francs est formé de parts de cent francs.
L'art. 16 du décret imite au quadruple du capital de fondation, le total des avances que l’Etat Tunisien peut consentir à la Société Régionale.
… Elles ne peuvent être faites pour une durée supérieure à cinq ans, mais elles peuvent être renouvelées. En vertu de cet article, l'avance de 160.000 consentie à la caisse Régionale de Tunis à dater du 23 Octobre 1905 a été renouvelée pour une période de 5 ans par le décret du 15 Octobre 1910.
es.
Le capital et les avances de l'Etat qui peuvent atteimdre le quadruple du capital déposé en garantie dans une banque, donnent à la caisse Régionale la possibilité d’escompter une valeur égale à quatre fois celle du dépôt, de sorte que les valeurs des caisses locales peuvent en définitive être escomptées dans une proportion représentant vingt fois le capital initial.
Pour cette raison, les statuts prévoient que l’imporlance du prêt consenti ne pourra excéder vingt fois le montant de chaque part souscrite et que pour les prêts sollicités par les porteurs de parts multiples au dessus du quantum fixé pour la première part souscrite, l'avis du conseil de surveillance est obligatoire. Le Conseil’ de surveillance se compose de trois membres élus pour deux ans par l’Assemblée générale des sociétaires.
Le capital de fondation de chaque caisse locale est converti en parts de la caisse Régionale et de la coopérative agricole qui en est le complément.
La caisse Régionale ne peut entrer en relations d’affaires qu'avec les caisses locales. Les avances qu’elle recoit directement de l'Etat ne peuvent être utilisées qu’au profit des caisses locales; ses opérations sont limitées ; véritable caisse de réescompte, la Régionale ne doit recevoir que des effets agricoles souscrits par les membres des sociétés locales et endossés par ces sociétés auxquelles elles peuvent faire des avances pour la constitution de leurs fonds de roulement,
Elle peut émettre des bons, recevoir des dépôts en comptes courants qui, réunis, ne pourront excéder les trois quarts des effets en portefeuille.
2'AOGRS
Les dispositions qui régissent les Sociétés locales sont en général, applicables à la Régionale.
On le voit, le législateur tunisien, pour l’organisation des caisses locales'et Régionales a fait de copieux eniprunts aux lois françaises du 5 novembre 1894 et du 31 mars 1899. ()
La principale différence concerne le mode de recrutement des membres des sociétés locales et Régionales.
1° La loi du 5 novembre 1894 a autorisé soit entre la totalité des membres d’un ou plusieurs syndicats professionnels agricoles, soit entre une partie des membres de ces syndicats, la constitution de sociétés de crédit agricole dont l’obiet est exclusivement de faciliter les opérations concernant l’industrie agricole et effectuées par ces syndicats ou par les membres de ces syndicats,
Les syndicats professionnels agricoles qui en France alimentent exclusivement les caisses locales, n'existant pas en Tunisie, le législateur tunisien a du énumérer les personnes aptes à faire partie des caisses tunisiennes.
2° La loi du 31 mars 1899 stipule que les caisses Régionales pourront être formées entre les caisses locales, entre les syndicats professionnels agricoles et, à titre individuel, entre les membres de ces syndicats.
Enfin des caisses Régionales peuvent grouper des caisses rurales système Raiffeisen-Durand créées suivant la loi du 24 Juillet 1867.
Dans ce cas, les sociétés n'opèrent uniquement qu'avec des caisses rurales.
{1) Consuller M. Bry « Cours de Législation Industrielle p. 790 »,
Les dites caisses rurales et les syndicats profession nels agricoles ne fonctionnant pas dans la Régence, le législateur tunisien ne pouvait que réserver l'accès des caisses Régionales aux caisses locales et aux membres de celles-ci.
La situation pécuniaire de la Régionale de Tunis est particulièrement prospère.
Depuis sa fondation, le chiffre des prêts qu’elle a consentis aux locales a augmenté chaque année.
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Ces prêts sont productifs d’un intérêt fixe dont le taux est celui pratiqué par la Banque de l’Algérie actuellement 6 0/0.
La caisse locale prête à son tour à ses membres les sommes dont elle dispose moyennant une majoration de 1 0,0, ce qui lui permet de se créer un fonds de réserve et de couvrir les frais d'administration.
L'emprunteur paye donc du 7 0/0 ce qui consütue dans la Régence, un taux très modéré.
La durée maximum des prêts est d’un an. Îls sont garantis Sur Cautions, Warrants, hypothèques et notamment sur nanutissements des récoltes que nous avons
(1) Revue mensuelle « L'Association Agricole de Tunisie ».
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étudiés plus haut. La responsabilité solidaire des emprunteurs a permis, pour quelques sociétés, d'étendre leur champ d’opérationsetde jouir d’une faculté d’escompte plus grande. ‘
Les caisses locales qui sont au nombre de 24, groupent actuellement 556 adhérents français. ()
Les indigènes y sont encore en minorité.
Lesadhésions sont toutefois de plus en plus nombreuses et le montant des prêts qui leur sont consentis va en augmentant.
En 1913 sur 1405 sociétaires les caisses locales comprenaient, 849 indigènes.
En 1906 — 10.120 fr. »» étaient prêtés à 34 sociétaires indig. — 1907 — 20.150 »» — 93 —
—. 1908 — 20.520 »» _ av — — 1909 — 24.450 »» = 6 2= — 1910 — 28.639 »» = 89 — .— 1911 — 35.180 »» ce 98 —
Les colons français font tous leurs efforts pour attirer le plus grand nombre d'agriculteurs indigènes dans leurs caisses. M. Bouge, Rapporteur général du Budget Tunisien en 1910 à rendu à leur esprit de solidarité et de philanthropie un hommage très mérité. (page 66) du rapport.
«De toutes part se poursuit la rénovation économique et industrielle de la Régence faisant de la Tunisie une des nations les mieux outillées pour la lutte économique,
1) Revue mensuelle « L'association Agricole de Tunisie », 2) Revue mensuelle de Tunisie « l'Association agricole ».
et de son sol un des plus féconds et des plus séduisants du monde.
« À cette œuvre magnifique d'ensemble la colonie française coopère de tout son pouvoir, stimulée par des Français éminents qui font de la philanthropie et du bienfait leur mode quotidien de colonisation, l'initiative des colons à partout institué des caisses régionales de crédit mutuel agricole, des coopératives agricoles, des société de secours et d'assistance dont les portes sont grandes ouvertes aux indigènes et où les sollicite d’en-
trer le geste courtois et cordial de nos compatriotes.
« IIS n’y viennent pas encore en foule mais en cette matière, la politique de la boule de neige est la plus fertile et la plus prompte en résultats.
« Quelques indigènes entrent timidement, se rendent compte, comprennent et à leur tour, amènent par la main d’autres recrues, en deviennent eux-mêmes les éducateurs, leur font part de l'accueil reçu et les initent aux
avantages multiples et pratiques qu'ils en ont retirés.
« Les indigènes y entrent timidement, disons-nous. Livrés à eux-mêmes, ils viendraient plus nombreux. Ils craignent la surveillance attentive de coreligionnaires fanatiques, lesquels les gourmandent et les incitent à ne
pénétrer que dans des œuvres purement musulmanes.
« Il y a là une tendance inquiétante et nous ne doutons pas que le Résident général ne coupe court à ces interventions peu loyalistes partoutoù il se rendra compte qu’elles se produisent. Toute association exige entre ses membres une complète confiance et le plus absolu loyalisme. Ces conditions de loyalisme, la France les observe
= 130 — avec une conscience scrupuleuse. Il faut qu'elles soient en retour observées vis-à-vis d'elle. »
L'association agricole fondée en 1906 par M. de Warren est le complément indispensable des œuvres de crédit agricole. ;
Elle aëté divisée en deux sections distinctes qui se proposent des buts différents.
La société des agriculteurs de Tunisie se consacre au perfectionnement des méthodes de culture et au développement de l’expérimentation et de la vulgarisation agricoles. Les questions de la plus haute importance pour les cultures de l'Afrique du Nord ont été traitées par celte section et ont reçu des applications pratiques : coopératives d'élevage, assurances mutuelles, foires-concours etc.
La coopérative centrale qui facilite aux agriculteurs leurs achats et leurs ventes est appelée à leur rendre des services immédiais.
Son organisation qui est calquée sur celle de la Régionale lui permet de recevoir des avances gratuites de PEtat dans la limite du double du capital versé.
Ce capital qui est actuellement de 25.000 francs composé de parts de 50 francs, a permis d'effectuer en 1912 un chiffre d’affaires qui a dépassé un million de francs. L'immense avantage qu'en retirent les adhérents consiste dans la faculté d'acheter à crédit par l'entremise des coopératives locales ou des caisses locales. Les agriculteurs indigènes pourraient -retirer de la coopération d'immenses avantages. (1.
(1) «A Porlo-Farina, par exemple, ce serait en leur fournissant dans de bonnes conditions 1es pommes de terres de semence qu'ils
reçoivent de France.
« A Raf Raf, c'est le soufre pour le (raitement des visnobles
see
On pourrait peut-être craindre que les caisses locales, puisqu'elles reçoivent des indigènes, fassent double emploi avec les sociétés indigènes de prévoyance créées par le décret du 20 Mai 1907. A des besoins distincts, correspondent des organisations différentes. (1)
Les sociétés indigènes puisqu'elles ont été instituées dans chaque caïdat seront appelées à fonctionner dans
des régions où des caisses locales mixtes n'existent pas
qu'ils trouveraient, avec un grosavantagc àla coopéralive centrale:
« Dans tous les centres, ce sont des engrais, des semences, des produits d'alimentation.
«Dans les régions à culture arbustive, c'est l'organisation coopérative de la vente où du séchage des fruits qui serait à étudier ; peut-être des huileries coopéralives en d'autres points. Ailleurs la vente en commun des céréales, l'achat de faucheuses et de moissonneuses en commun semblent aussi faciles à organiser » (Rapport de la Commission d'agriculture indigène page 512).
(1) «Sans doute, ainsi que l'écrivail en 1912 M. Stephen Pichon, sénateur, les indigènes avaient et ont encore la ressource de s'affilier aux sociétés de crédit mutuel agricole dont le Jégislateur (tunisien a le 25 mai 1965 doté la Régence à l'exemple de la Métropole et qu'il subventionne au moyen de l'avance sans intérêt el des redevances ou toute propriélé que la Banque de l'Algérie à du fournir à la Tunisie pour prix de la concession que le protectorat lui a fait du privilège d'émission de billels de banque dans la Régence. Les sociétés tunisiennes de crédit muluel sont des associations mixtes ouvertes indistinciement. aux Français el aux indigènes. Des efforts louables ont été fails nour y atlirerics indigènes, mais ces derniers n'ont jusqu'ici répondu qu'en pelil nombre à cet appel. La raison en est Simple ; la pratique du crédit mutuel agricole exige de ses adhérents un degré de connaissances générales que la plupart des indigènes ne possèdent pas encore et puis, il faut bien le dire, la grande masse de nos prolégés n’est pas encore habituée à l'idée de discuter ses affaires en commun avec des Européens. De longtemps encore les indigènes préfèreront des insti- {utions où ils ne se lrouveront qu'entre eux.
L'Administration du Protectoral qui connail leurs tendances, s'est préoccupée de leur fournir les moyens d'entrer dans des associations exclusivement indigènes. »
ne
et où cependant l'élément autochtone prédomine. Lé Gouvernement Tunisien a jugé utile d’embrigader obligatoirement les indigènes dans ses sociétés de Prévoyance. Il ne se dissimule cependant pas que son intervention ne saurait être que temporaire. Elle fera place à l'initiative privée dès que le mouvement mutualiste sera suffisam— ment généralisé et implanté parmi les agriculteurs indigènes.
Les sociétés font en dehors des avances de semences, des prèts hypothécaires à long terme. A l'inverse de ce qui a été institué pour les caisses locales, le crédit à long terme a devancé chez les sociétés indigènes de Prévovance, le crédit à court terme. La plaie était profonde. Il convenait d'y porter promptement remède.
En 1913, le gouvernement Tunisien a pu créer des ‘aisses rurales exclusivement indigènes, filiales des sociétés indigènes de prévoyance qui leur assurentle concours financier nécessaire.
Il a été permis de créer ces caisses sans exiger des adhérents, le versement de parts sociales ; ils ne sont SOUMIS qu'aux Cotisations minimes qui s'ajoutent aux impôts fonciers sous formes de centimes additionnels pour pourvoir au fonctionnement des sociétés indigènes de Prévoyance.
L'étude de ces sociétés de prévoyance dont le champ d'action est très large et qui fournissent à leurs membres les moyens d'échapper à l'usure va retenir tout spécialement notre attention dans la quatrième partie.
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CHAPITRE I
LPUR ORIGINE
De tous temps, les agriculteurs indigènes soucieux de parer aux éventualités des années de disette et de leur cortège d’infortunes, emmagasinaient dans des silos, lorsque leurs récoltes étaient abondantes, les réserves de blé et d’orge qui dépassaient la quantité nécessaire aux semailles et à leur consommation de l’année courante. Il fallait, pour qu'ils aient recours à ces mesures préventives, auxquelles ne les dispose guère leur nature apathique et imprévoyante, qu'ils y soient contraints par d'impé-
Ne
rieuses nécessités. Le climat irrégulier de la Régence ne
favorise guère les grandes productions agricoles.
Certaines régions du Centre et du Sud, en raison de la sécheresse persistante qui y sévit, étaient dépourvues de silos, le rendement des récoltes étant presque toujours médiocre. Enfin, les silos ne pouvaient être constitués que par des propriétaires déjà aisés et bien que le Coran prescrive à maintes reprises d'aider les coreligionnaires dans le besoin, les propriétaires des silos ne les secouraient toujours pas dans la crainte qu'eux-mêmes, par suite de plusieurs années consécutives de disette ne se trouvent dépourvus des céréales péniblement entassées.
D'autre part les améliorations progressives survenues dans la situation économique du pays, le développement des voies de communication et moyens de iransport, l'extension du réseau des chemins de fer, avaient eu comme résultat de rendre les transactions cemmerciales plus fréquentes et de réduire l'importance et le nombre des silos de réserve, des stocks considérables de grains étant constitués dans les villes chez les négociants en céréales.
Ces diverses raisons expliquent les affreuses misères endurées, à certaines époques par les petits agriculteurs indigènes qui sont la masse et les efforts que le Gouvernement du Protectorat, qui a toujours fait preuve à leur égard de la plus grande sollicitude, ne pouvait manquer d'accomplir. I vint aussi souvent que possible en aide aux nécessiteux qui S'adressaient à lui; mais les disponibilités budgétaires étant restreintes, les malheureux fellahs dont les demandes ne pouvaient être satisfaites avaient
ne lo
recours comme par le passé aux prèts usuraires qui les ruinaient pour de longues années.
Les exemples sont innombrables des combinaisons désastreuses que les emprunteurs acceptaient tout récemment encore dans certaines régions. Nous nous bornerons à citer quelques cas relatés dans les rapports officiels de la commission d'amélioration de l’agriculture indigène.
Le Kef - Réunion du 11 Janvier 1911.
Les propriétaires qui ont eu besoin d'argent ont fait des emprunts chez les usuriers; 1ls ont emprunté sur pied en Mars, c’est-à-dire qu'ils ont vendu à cette époque 12 francs les 100 kilos le blé qui vaut actuellement 30 francs ; ils ont vendu de même 8 francs les 100 kilos l'orge que lon paie aujourd'hui 20 francs. Beaucoup ont fait cette opération ; ils Sont ruinés par les usuriers,
Souk-el-Arba - Réunion du 11 Juillet 1912.
Les cultivateurs de cette région sont aussi ruinés par les usuriers. Ceux qui ont besoin d'argent ont vendu à livrer 12 à 14 francs les 100 kilos ce qui vaut aujourd’hui 23 francs. [ls ont emprunté pour payer la medjba et pour vivre. Ils accepteraient la création d’une caisse locale de crédit agricole.
Medjez-el-Bab - Réunion du 22 Janvier 1912.
L’usure ruine le pays. Un agriculteur à souscrit à un banquier juif un billet de 200 francs pour avoir 100 fr.
Réduire le champ d'action d’une entreprise aussi bien établie en ‘Tunisie, lutter sans merci contre les exploiteurs dont la forteresse paraissait inexpugnable parce que séculaire constituent évidemment une œuvre
SES
hardie que le Gouvernement Tunisien à eu la courageuse
initiative d'entreprendre.
Mais les ressaurces budgétaires variant avec la richesse publique, ses efforts, s'ils avaient du être limités aux disponibilités provenant des impôts, risquaient de rester stériles. Aussile Gouvernement consentit à accorder aux agriculteurs indigènes des avances de grains sous la réserve formelle que les emprunteurs organiseraient des sociétés de prévoyance dont les ressources seraient affectées aux futurs prêts de céréales.
La première de ces sociétés fut fondée en 1894 et en 1907, 19 sociétés fonctionnaient sur le territoire de la Régence, mais avec des ressources bien modestes. Elles n'avaient jusqu’en 1907 fait l’objet d'aucune règlementation spéciale. Le décret beylical du 15 Septembre 1888 formant le droit commun en matière d'association leur était seulement applicable.
Cette période de transition qui permettait aux indigènes d'apprécier tous les bienfaits des associations mutuelles et de former peu à peu leur éducation sociale, devait aboutir au décret du 20 Mai 1907, qui organise définitivement les sociétés de prévoyance et règle leur fonctionnement.
« Le Gouvernement à vu d’un œil favorable, écrit le Premier Ministre aux Caïds dans une circulaire du 23 Mai 1907, la constitution dans certains caïdats de sociétés indigènes de prévoyance. Les résultats obtenus tout en étant loin de répondre aux besoins à satisfaire et aux moyens financiers des populations démontrent que ces
dernières savent apprécier l'utilité des associations mutuelles et la puissance de la solidarité. |
Le Gouvernement a donc pensé que le moment est venu de généraliser ces sociétés dans tous les Caïdats, de fusionner les anciennes avec les nouvelles, de les doter toutes d’une organisation appropriée aux besoins actuels et de leur venir en aide dans la mesure du pos- _Sible ».
CHAPITRE lil
Organisation des Sociétés
Le Décret du 26 Mai 1907. () crée au siège de chaque Caïdat une Société indigène de prévoyance, de prêts, de secours et de mutualité agricole, pouvant se subdivisionner par arrêtés du Premier Ministre en sections locales comprenant un où plusieurs cheikhats.
A la tête des sections locales, sont placés des comités composés chacun des cheiks de la région et de deux agriculteurs les plus notables de chaque cheikhat, désignés par le gouvernementpour {rois ans, sur la proposition du Caïd, du Cadi et du Naïb des Habous.
Un des cheiks élus à la majorité des voix par la section, la préside et un notaire est désigné pour prêter gracieusement son concours à la section. La Société est
administrée par un conseil siégeant à la résidence du Caïd
‘1) Dans ses considérants, le décret fait ressortir que la législation existante sur le crédit mutuel agricole n’a apporté aux be soins des populations rurales qu'une aide et une protection insuffisantes.
Il se propose d'édicter des mesures nouvelles propres à développer chez les indigènes tunisiens les idées d'association, de solidarité et de mutualité,
président, assisté des présidents des sections locales et d'un délégué de la Direction des Finances. Un des secrétaires du Caïd remplissant les fonctions de notaire est employé auprès du Conseil en qualité de secrétaire.
A Tunis fonctionne un Conseil de controle ou de surveillance composé de fonctionnaires de l’administration des Finances et de la Direction de l’Agriculture, sous la présidence du secrétaire général du Gouvernement Tunisien.
Le Décret du 17 Juin 1913 a complété la composition de ce conseil par l’adjonction du Directeur de l’enseignement et du chef des services économiques indigènes «à raison de la nouvelle orientation, donnée à l’activité des sociétés vers la rénovation des arts et industries indigènes ».
Les sociétés indigènes de prévoyance sont dotées de la personnalité civile. Il leur est permis de posséder des objets mobiliers et d’ester en justice. Les associations de sociétés sont interdites.
Leur dissolution ne peut être prononcée que par décret et, dans ce cas après la dissolution de la Société effectuée à la diligence du secrétariat général du Gouvernement Tunisien et de la Direction des Finances, l'actif social est partagé entre les associés, proportionnellement à leurs contributions définitives. Si la liquidation fait ressortir un excédent de recettes, il est employé à l'exécution de travaux d'intérêt commun concernant l’agriculture indigène dans le Caïdat.
Les sociétés existant dans la Régence avant la promulgation du Décret du 20 Mai 1907 furent dissoutes et
= 148 — iises dans l'obligation de verser leur actif social dans les caisses des nouvelles sociétés aux prêts et secours desquelles les anciens sociétaires pouvaient prétendre pendant un délai de quatre ans, même s’ils n’adhéraient pas à ces sociétés.
Les sociétés ont été autorisées par le décret du 17 juin 1913 à acquérir par voie de donation, d'achat ou de toute autre mamière, des immeubles qu’elles ne peuvent aliéner sans l’approbation du Conseil des Ministres et chefs de service. Cette autorisation leur a été accordée pour leur permettre, dit le décret, de sauvegarder leurs droits notamment en cas de vente judiciaires d’un immeuble grevé d’hypothèque à leur profit.
Le vaste champ d'action des sociétés englobe la lutte contre l'usure dans toutes ses manifestations et d’après l’article 3 du Décret du 20 Mai 1907 leurs opérations peuvent être très étendues et très variées.
1° permettre par des prêts en nature ou en argent à leurs membres de faire leurs ensemencements, d’améliorer et de développer leurs cultures, leurs plantations, leur outillage agricole et leurs troupeaux.
20 consentir des prêts à d’autres sociétés indigènes de prévoyance.
3° venir en aide par des secours temporaires aux indigènes pauvres, cultivateurs ou ouvriers gravement atteints par les maladies, les accidents, les calamités agricoles, les épizooties.
4 créer des associations coopératives d'achats et de ventes entre leurs adhérents.
5° contracter des assurances collectives contre lin-
cendie, la grèle.
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D'après le décret constitutif de ces sociétés, pouvaient en être membres tous les cultivateurs indigènes inscrits à partir de 1907 à l’un des rôles de l’achour, du canoun ou de Pimpôt foncier de Djerba.
Mais l’année 1908 ayant été particulièrement déliciture, FEtat a dû sccourir directement de nombreux nécessi{eux et a di envisager l’accession obligatoire aux sociétés de tous les indigènes inscrits aux divers rôles de canoun, achour et de l’impôt de Djerba, qui, sous l'empire du Décret du 20 Mai 1907 y adhéraient facultativement.
Tel fut l’objet du décret du 31 Décembre 1909.
CHAPITRE III
Ressources des Sociétés
SECTION 1I.-Leur provenance.
Nous allons tout d'abord examiner comment sont constituées ces ressources.
D’après l’article 9 du décret du 20 Mai 1907, elles proviennent :
1° des cotisations annuelles'des adhérents consistant, depuis le décret du 31 Décembre 1909, en centimes additionnels s’ajoutant de plein droit à toute côte de canoun ou d'impôt de Djerba, sans que les adhérents inscrits à des rôles différents puissent limiter leur contribution à l'un de ces impôts.
2 du bénéfice réalisé par les sociétés sur le supplément de 5 0/0 par an obligatoirement exigible, à titre de frais de gestion, en sus du montant en principal de tous les prêts et avances consentis à quelque titre que ce soit
par les sociétés.
nier
% des dons et legs que les arrêtés du Premier Ministre peuvent autoriser les sociétés à recevoir.
° Des produits à provenir des emplois à üitre provisoire des fonds disponibles
5 De l'actif net des anciennes sociétés ; la liquidation des anciennes associations au nombre de 19. s’est opérée dans de bonnes conditions ; au 31 Décembre 1907, une somme de 287.604 fr.17 s’était incorporée de ce fait aux ressources des nouvelles sociétés. (1)
D'autre part l'Etat a avancé aux sociétés indigènes une somme de 500.000 fr. à prèlever sur le million qui lui a été prêté par la Banque de l'Algérie aux termes de Ja convention annexée au décret du 8 Janvier 1904.
En outre, afin d'encourager le développement des associations coopératives créées dans leur sein, l’art. 21 du décret du 20 Mai 1907 les autorise à obtenir de l'Etat, des avances à long terme, sur le produit des redevances an-
(1) L'article 30 du Décret de 20 Mai 1907, règle la procédure en matière de recouvrements.
« Les sommes dues aux sociétés indigènes de prévoyance sont recouvrées sans frais aux requêtes, poursuites et diligences du Directeur des Finances, par les divers comptables et collecteurs sous ses ordres suivant leurs attributions respectives en matière de recouvrement d'impôts directs.
Elles sont centralisées à la Recette Générale des Finances pour recevoir leur emploi sur ordres de paiement du Directeur des Finances.
I est ouvert à cet effet dans les écritures de la Recette Générale, un comple courant spécial à chaque société indigène de prévoyance dans lequel sont centralisées, d'après les instructions du Directeur des Finances, loutes les opérations de recettes et de dépenses le concernant. Les indicalions de ce compte courant sont rapprochées, tous les trimestres des écrilures du conseil de con- (rôle et de surveillance ».
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nuelles de la Banque de l'Algérie, dans les conditions déterminées, par la législation spéciale ; elles sont alors garanties de ces avances au même titre que les sociétés régionales de crédit mutuel agricole auxquelles elles sont assimilées pour cet objet spécial.
Au 31 Décembre 1907 la situation financière des sociétés était :
Hecelles tes ions ERA 538.069 73 ARE COUT PACE MN At ee Tu 336.476 09 ROSE 874,545 82
indépendamment de la subvention de 500.000 francs allouée par l'Etat à titre d'avance gratuite.
Ainsi que l’écrivait M. de Warren dans un rapport présenté le 10 Octobre 1908 au Congrès de l’Afrique du Nord. « Cette situation obtenue par un fonctionnement de quelques mois permet de bien augurer de la réussite de cette œuvre et des services qu'elle pourra rendre. »
« Elle fait honneur au gouvernement comme œuvre officielle. Mais elle ne procède pas à proprement parler de la mutualité. C’est toujours le Dieu-Etat des vieux peuples musulmans.
« Un long passé de régime absolu domine encore la société arabe de la Régence. Malgré les nombreux exemples qu’elle a sous les yeux, elle demeure réfractaire à l’idée de s’associer en nombre pour une œuvre d'utilité publique et préfère s’en remettre au gouvernement pour tout ce qui concernela collectivité. Les classes inférieures, habituées à recevoir comme pauvres, comme cents, comme familiers ne cherchent pas à s'élever vers une dignité humaine dont elles n’ont ni notion ni souci. Constituer
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une société dans laquelle le Caïd et le fellah auront droit à des avantages pareils pour des cotisations égales, est encore considéré par la plupart des riches comme une
chimère.
« L'âme de cette nation encore féodale, semble avoir: peur de ces jeunes individualités indigènes fort instruites et très éprises de progrès, qui veulent la régénérer. Riches et pauvres tiennent aux formules, aux préjugés du vieil Islam. Les journaux arabes, disait dernièrement le « Temps », sont nombreux à Tunis, mais sont tous plus ou moins réactionnaires et la grande majorité de ce peuple, ajoute-t-1l, le restera sans doute longtemps encore car elle a avec elle toute la masse ignorante des campagnes.
C’est pourquoi les idées de mutualité pénètrent diffieilement parmi nos protégés ; tandis que la colonie KFrançaise, d'esprit très moderne s'est jetée résolument dans la voie de l’organisation économique par l'association. »
C’est donc à juste titre que le gouvernement Tanisien, prévoyant l’inertie que la masse indigène opposerait aux courageux efforts de quelques jeunes musulmans, a créé les sociétés de prévoyance dont nos protégés retireront des résultats tangibles,en même temps que leur fonctionnement régulier leur fera connaitre la force de l'association jointe aux qualités de prudence et de persévérance.
La premiére année du fonctionnement des sociétés indigènes à été marquée par une crise agricole particuliérement aigue. L’invasion des sauterelles, la sécheresse persistante de l’année 1908 succédant à une période de récoltes médiocres, contribuèrent à la misère de la classe
agricole peu aisée. Les besoins à satisfaire dépassaient les
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ressources des sociétés; aussi le gouvernement Tunisien leur avança 550.000 francs et secourut directement de nombreuses infortunes.
Le décret du 26 Janvier 1911 prévoit que les ressour-ces des sociétés indigènes peuvent devenir insuffisantes pour satisfaire à toutes les demandes de prèt justifiées et les autorise à recevoir gratuitement de l'Etat des avances spéciales prélevées sur les redevances annuelles de la Banque de l’Algérie et dont le montant ne peut excéder la moitié du total cumulé de ces redevances.
Les sociétés indigènes sont. également autorisées pour se procurer le complément des ressources nécessaires aux opérations prévues par le décret du 26 Janvier 1911, à se faire consentir des ouvertures de crédit en compte courant par des tiers agréés par le Directeur des Finances.
A ceteffet elles peuvent souscrire à l’ordre des créditeurs des effets négociables et renouvelables jusqu’à l'expiration de la durée de l'ouverture de crédit et garantis, s’il en est besoin. par le dépôt en nantissement de tout ou partie de leur actif. (Art. 6).
L'art. 7 du décret précité dispose que « le dépôt en nantissement est affecté par premier privilège au paiement des effets de la société indigène qui les a souscrits. Pour le cas d'insuffisance de ce dépôt en nantissement, les membres de la société indigène de prévoyance demeurent solidairement responsables envers elle (sauf à cette dernière à subroger à ses droits, s’il y a lieu, le tiers qui lui a consenti l'ouverture de crédit) du montant des emprunts contractés par. leurs sociétaires vis à vis de la société. Cette responsabité solidaire est toutefois limitée au double
du principal de leur cotes annuelles cumulées de canoun, d'achour, de mradjas ou d'impôt foncier spécial de Djerba.
La responsabilité solidaire des membres de la société envers elle ou envers le tiers prêteur, subrogé à ses droits est engagée dès qu'elle a admis un de ses membres à
emprunter.
Cette responsabilité ne prend fin qu'après le remboursement total de l'emprunt en principal, intérêts et frais. »
SECTION II
Recouvrement des centimes additionnels.
Sous l'empire du Décret du 20 Mai 1907, les Conseils d'administration des sociétés de prévoyance se réunissaient annuellement dans la 1° quinzaine d'avril pour fixer le nombre des centimes additionnels qui, dans chaque Caïdat, devait être uniforme et après avis du Conseil de Contrôle et de Surveillance, la Direction des Finances mettait en recouvrement les rôles spéciaux en vertu de quittances de la même couleur que celles de l'impôt principal.
Les centimes votés par les sections locales ont été très exactement recouvrés. En 1907, le nombre des paie-
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ments individuels s'est élevé à 159.593 pour l’achour, à 89.968 pour le canoun et à 26.056 pour l'impôt de Djerba.(")
Etant donné que 40 04 environ des sociétaires ont versé à divers titres, on peut évaluer approximativement à 100.000 le nombre des cultivateurs indigènes qui, au 31 décembre 1907, étaient venus spontanément donner leur adhésion au but poursuivi par les Sociétés.
Le Décret du 31 Décembre 1909 incorpora de plein droit aux Sociétés de Prévoyance tous les tunisiens ou assimilés inscrits aux rôles des impôts directs et abrogea les dispositions du décret du 20 Mai 1907. Les centimes additionnels que les sociétaires doivent obligatoirement payer sont fixés à 8 centimes par franc du principal des impôts directs à l'exception de la medjba.
Un autre décret paru à la même date avait réduit à 18 francs le taux de la medjba, chaque cote comprenait les éléments suivants :
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(1) 1: La medjba où impôt de capitation frappait, avant le 1e, Janvier 1914, au taux de 95 francs, successivement abaissé par
Dans ce décompte les centimes additionnels s'élevant invariablement à 50 centimes par personne, reprèsentaient un peu moins de {rois centimes par franc du principal de la medjba.
Cette incorporation d'office aux Sociétés de prévoyance des assujettis à la medjba constitue une réforme tres heureuse et répond bien au constant désir du Gouvernement Tunisien de venir en aide au plus grand nombre de nécessiteux en cas de disette : la majeure partie des assujettis à la medjba comprend en effet des indigènes qui, ne possèdant pas de biens et ne figurant pas, par suite, aux rôles des impôts fonciers, échappaient à l’action bienfaisante des sociétés. Désormais, cette action s’étendra à la masse indigène, aussi bien à ceux qui vivent de l’agriculture qu'à ceux qui tirent leur subsistance d’un emploi quelconque dans d’autres branches du commerce ou de l’industrie.
Une généreuse initiative de la section française de la Conférence Consultative décidéeàal’unanimité en novembre 1913, permit de supprimer la medjba et de la remplacer par un impôt de capitation, au taux de dix francs, dénommé taxe personnelle exigible de tout habitant âgé de 20 ans, sans distinction de nationalité.
le Gouvernement du Protectorat à 18 francs et à 15 francs. tous les mâles musulmans indigènes où non indigènes et les Tunisiens.
Depuis le 1° Janvier 1914 la medjba à été remplacée par une taxe personnelle au taux de 10 francs exigible de {ous les habitants de la Tunisie, mâles et âgés de plus de Lans, sans distinction de nationalité.
2 Les impôts fonciers, canoun des oliviers el des dattiers, achour où dîime des céréales, Khodors sur les terrains maraîchers et vergers de l’île de Djerba, grèvent les biens auxquels ils s’appliquent, abstraction faite de la nationallité de leurs propriétaires, qu’ils soient tunisiens ou non tunisiens.
L'art. 6 du nouveau décret du 29 décembre 1913 dispose toutefois que tout indigène qui aurait été assujetti à la medjba sielle eut été maintenue, continue à contribuer annuellement à partir du 1* Janvier 1914 sous la forme d’une cotisation temporaire aux services indigènes qui étaient dotés sur la medjba.
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Les terres labourées à la charrue française bénéficient en vertu des décrets des 31 Mai 1898 et 28 Décembre 1900 d'un dégrèvement des 9/10 de lachour des céréales qui leur est applicable. Mais aux termes de l'art. 2 du décret du 31 Décembre 1910 réglementant l'impôt achour cette exonération porte sur le principal de l'impôt et les remises des collecteurs, mais non sur les centimes des sociétés de Prévoyance qui sont liquidés sur le plein tarif.
Les centimes additionnels sont exigibles de tout propriétaire tunisien de terres cultivées, alors même qu’il aurait loué ou affermé ses terres à un étranger, mais si les côtes d'impôt sont établies indivisément aux noms de tunisiens ou d’européens, les centimes ne sont dûs qu’en proportion de la part d'impôt à la charge des tunisiens.
Le recouvrement des centimes s'opère en même temps que celui du principal de l'impôt correspondant et ne donne lieu qu'à la délivrance d’une mêmefquittance de couleur. Les acomptes s'imputent proportionnellement au principal et aux divers accessoires de chaque côte
d'impôt.
SECTION III
Répartition des ressources
Les différentes ressources dont nous venons d'indiquer l’origine sont réparties dans chaque société entre trois fonds distincts.
1° le fonds d’achour comprenant le produit des centimes additionnels d’achour. le remboursement des prêts de semences, l'actif des anciennes sociétés, la part reve nant aux nouvelles sociétés dans les avances de l'Etat, au prorata des centimes d’achour.
r° le fonds de canoun alimenté par les centimes additionnels de canoun et de l’impôt de Djerba, les recouvrements des prêts et la part attribuée aux sociétés dans les avances de Etat, au prorata des centimes de canoun.
Le fonds d'achour est plus spécialement affecté à des prêts de semences, le fonds de canoun aux besoins des plantations d’oliviers et de palmiers, mais en dehors de ces affectations de principe, ils peuvent servir à des prèts fournis à d’autres sociétés de prévoyance ou à des membres dontles biens grevés par les impôts se rapportant aux centimes additionnels, auraient fait l'objet de contrats de vente à réméré ou d’antichrèse,
3 le fonds de secours destiné à aider les agriculteurs indigents dans les années de disette.
Ce fonds est constitué par les bénéfices provenant des emplois à ütre provisoire des fonds disponibles, les produits des dons et legs et le boni des frais de gestion exigés des emprunteurs à raison de 5 ‘°/, du principal des prêts. D’après le décret du 31 Décembre 1909, le fonds de secours est également alimenté par le produit de la cotisation des imposés à la medjba.
On peut donc se rendre compte que la répartition des ressources des sociétés en trois groupes distincts correspond de la part du législateur à une préoccupation de manutention et au souci de l’ordre qui doit régner dans une organisation créée et subventionnée par l'Etat, mais qu’en raison même de la souplesse de l'institution et du but qu’elle se propose d'atteindre, les trois fonds d’achour, de canoun et de secours s'interpénètrent réciproquement en empiétant sur leurs domaines respectifs pour parer aux besoins les plus urgents,
sn.
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CHAPITRE IV
Réglementation des prêts et secours
——— — 2 fa — ———
Il ne peuvent être consentis qu'aux membres de la société qui ont payé les centimes additionnels de l’année en cours et de l’année précédente. Pour être admis aux prêts des autres sociétés, l'intervention du conseil de contrôle et de surveillance est indispensable. Le conseil de contrôle arrête chaque année au mois de Juillet le montant des sommes qu'il convient d’affecter aux prêts de la campagne suivante. Le président du conseil d’administration fait connaitre cette décision à tous les comités régionaux qui font prévenir les sociétaires par les moyens de publicité admis (criée sur les marchés par exemple) que les secrétaires des comités sont autorisés à recevoir leurs demandes.
Les actes de prêts sont signés par les cmprunteurs et leurs garants ou, en cas d'empêchement, par les secrétaires des comités. Des prêts peuvent être consentis à d’autres sociétés dont les ressources deviendraient insuffisantes,
a) Prêts de semences.
D'après l’art. 15 du décret du 20 Mai 1907 les sociétés
ne peuvent proposer des prêts de semences qu'en faveur
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des cultivateurs cautionnés par deux garants solvables.
L'importance des prêts est proportionnée à la solvabilité des emprunteurs et de leurs garants et aux besoins comparatifs et reconnus des cultivateurs de la section. Les grains prêtés pour semences aux cultivateurs sont incessibles et insaisissables pour quelque cause et à quelque titre que ce soit. Tout auteur, co-auteur ou complice de cession ou de saisie encourt une amende de 50 à 500 francs et en cas de récidive, un emprisonnement de trois à trente jours.
Les prêts de semences sont remboursables du 15 Juillet au 15 Septembre de l’année suivante ; le remboursement doit être fait en argent.
Les achats et le transport des semences sont effectués par l'entremise de la Direction de l'Agriculture et les grains sont livrés sur place aux emprunteurs par un bureau spécial composé du président de la section, du notaire remplissant les fonctions de secrétaire et d’un fonctionnaire français de l'administration des Finances.
Les ressources des sociétés ont presqu’exclusivement
été affectées jusqu’en 1909 à des prêts de semences.
Les opérations des sociétés ont en effet paré aux besoins les plus urgenis et ont atténué, grâce aux prêts de semences, les méfaits de la petite usure pratiquée au commencement de chaque campagne agricole par un petit nombre de spéculateurs.
En 1908, 28 sociétés prètaient à 28.385 de leurs membres 40.063 quintaux de blé et 25.048 quintaux d’orge’dont le prix de revient était de 1.755.842 francs.
L'année suivante les besoins des cultivateurs indigènes avaient déjà diminué dans une notable proportion, 13
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sociétés seulement consentaient à 13.344 sociétaires 18.329 quintaux de blé dont le prix de revient était de 670.536 franes. En 1910, les prêts de semences se sont élevés à 1.737.523.49, en 1911 à 55.615.80 en 1912 à 1.732.441.94. (1) Les cultivateurs indigènes, dorénavant à l’abri des exigences des usuriers auxquels ils avaient spontanément recours en vendant leurs récoltes sur pied, voient progressivement restreindre leurs dettes et sont, plus que par le passé, en mesure de garder une partie des grains de chaque récolte pour les ensemencements de la campagne suivante.
b) Préls plus spécialement destinés à combattre l'usure.
Cette amélioration de la situation matérielle de leurs membres permettra aux sociétés de consacrer la majeure partie de leurs ressources à dégager des grifles des usuriers les cultivateurs indigènes dépossédés et ruinés au moyen des ingénieuses dispositions de l’antichrèse et de la vente à réméré.
Aux termes de l’art. 16 du décret du 20 Mai 1907, les prèts pour création ou amélioration d’olivettes et de palmeraies ne peuvent être consentis qu’à des propriétaires justifiant de leurs droits et du paiement de leurs cotisations courantes et antérieures. Ils doivent être cautionnés par deux garants solvables ou par une hypothèque ou un nantissement sur la propriété.
En cas de demandes concurrentes, la préférence est accordée à des propriétaires qui se proposent d'améliorer des plantations déjà existantes.
(1) Chiffres donnés par les comptes rendus annuels sur les opéralions financières des sociétés, publiés au J. 0. T.
D'après l’art. 18 du décretprécité, les sociétés peuvent, pour combattre ou prévenir l'usure, faire des prêts destinés à permettre aux emprunteurs soit d’éteindre des dettes antérieures, soit de se procurer des ressources nécessaires à l'acquisition où à l’amélioration de leur outillage agricole et de leur bétail. Ces prêts sont garantis soit par des cautions solvables soit par des hypothèques ou nantissements.
Le décret du 26 Janvier 1911 est venu heureusement donner aux sociétés des moyens d'action assez puissants pour leur permettre de secourir les trop nombreuses victimes des différentes formes de prêt sur gage immobilier. Elles pourront à l’avenir consentir des prêts à long et à court terme. Il n’est pas sans intérêt de constater que le crédit mutuel agricole permettant des opérations à long terme n’a été créé qu'en faveur des sociétés indigènes et que la colonie française attend impatiemment la promulgaüon d’un décret s'inspirant de la loi française du 19 Mars 1910:
La durée des prêts à long terme ne peut dépasser quinze ans ; ils doivent être remboursés par annuités. Le montant des prêts ne peut excéder 60 0/0 de la valeur des biens hypothéqués qui doivent se trouver dans la circonscription de la société, Le soin de déterminer le dégré de validité du gage ou le degré de solvabilité des cautions présentées par les emprunteurs est laissé à l'appréciation des conseils d'administration des sociétés, qui soumettent ensuite à l’examen du conseil de contrôle et de surveillance les demandes de prêts dont ils sont saisis, si les garanties offertes leur paraissent suffisantes.
Les sociétés se réservent le droit de surveiller l’'em-
ploi des sommes versées aux emprunteurs contre la
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remise en nantissement des actes de cautionnements ou des titres de propriété des biens hypothéqués. Cependant si le prêt est destiné à des travaux d'aménagement et de transformation, le décret prévoit que le versement peut être fractionné en plusieurs acomptes en proportion de l'avancement justifié des travaux.
L'innovation la plus importante du décret consiste dans l'obligation imposée aux tiers détenteurs des titres de la propriété offerte en gage de les déposer dans les 8 jours de la sommation à eux faite par le propriétaire ou la société entre les mains du contrôleur civil contre récépissé.
Afin de vaincre la mauvaise volonté que n'auraient pas manqué d'opposer les usuriers détenteurs des titres à l'exécution de cette formalité, de sévères sanctions pécuniaires sont édictées par l’art. 2 du décret.
Faute par eux de déférer à cette sommation ils sont passibles, envers lemprunteur, de dommages-intérêts équivalant pour chaque jour de retard, aux intérêts produits par leur propre créance où au revenu moyen de la propriété hypothéquée ou antichrésée si ce revenu est supérieur aux dits intérêts.
Il y aura compensation de plein droit et jusqu’à due concurrence entre ces dommages-intérèts et la créance du tiers détenteur sur le propriétaire des titres. Mais si le tiers détenteur n’est pas créancier du propriétaire des titres ces dommages-intérêts demeureront fixés à cinq francs par chaque jour de retard.
Le législateur, afin d’enrayer la fascination habilement pratiquée par les usuriers au début de chaque campagne agricole, par l'offre de quelques centaines de francs
eu paiement de la récolte future, interditaux emprunteurs d'une manière absolue, la vente par anticipation et la cession de jouissance des récoltes des biens hypothéqués sans le consentement des SOCIGLÉS.
Les prêts donnent lieu à la perception.
1e d’une commission annuelle de 1 0/0.
20 d’un intérêt de 60/0 si les biens affectés en gage sont inmatriculés et dans les autres cas dun intérêt de 8 0/0.
> pour les prêts à long terme dont la durée ne peut excéder 15 ans à une annuité d'amortissement calculée proportionnellement au taux de intérêt. Si le gage consiste en imuneubles immatriculés le prélèvement s'élève à 10,98 0/0 ; s'il s’agit d'immeubles non immatriculés le taux de l’annuité est fixé à 12, 41 0/0 chiffres comprenant
l'amortissement etles intéréts.
Ces chiffres, qui sont loin d'atteindre les taux exorbitants que les usuriers exigent des cultivateurs indigènes pour les seuls intérêts, permettent de se rendre compte de l'aide importante qui leur est efferte, qu'ils acceptent d’ailleurs avec empressement et qui leur permet de rembourser leur dette insensiblement, capital et intérêts compris.
Ces taux sont légèrement supérieurs à ceux des combinaisons qu'offre le crédit Foncier de France, auquel cependantles indigènes débiteurs des sociétés ont la facultg de transférer leur dette. |
Les titres de propriété ou les titres fonciers, ne sont restitués par la société aux emprunteurs qu’en cas de paiement intégral du principal du prêt, des intérêts et des frais.
L'administration des Finances, dans le but de faciliter l'application du décret du 26 Janvier 1911, a décidé que le droit d'obligation serait seul perçu sur les sommes empruntées ; le droit spécial de libération ne serait pas exigible sur la partie de ces sommes destinées à désintéresser les créanciers de l’emprunteur qui interviennent à l'acte de prêt. Cette solution a pu être adoptée sans déroger à la législation de l'enregistrement, par suite d’une simple modification des formules employées pour les contrats de prêt. Il suffit qu’elles indiquent l’objet de l'emprunt el l’origine des deniers au moyen desquels le payement de la créance éteinte est effectué pour que la subrogation par la seule volonté du débiteur soit réalisée d’après les termes de l'art, 226, du C. O. T. et par suite ne donne ouverture
qu'au droit d'obligation.
CHAPITRE V
Quelques comparaisons avec les sociétés algériennes de prévoyance
Les troupes d'occupation qui sillonnèrent l'Algérie pendant les premières années de la conquête constatèrent dans beaucoup de villages l’existence de réserves de grains entassées dans les silos et destinées à secourir les malheureux dans les années de disette.
Cet état d'esprit indiquait bien chez l'arabe un sentiment mutualiste très puissant, recommandé d’ailleurs par la religion et qu'il convenait d'encourager.
Pendant longtemps les officiers des bureaux arabes veillèrent au bon approvisionnement des silos que les fidèles venaient spontanément alimenter, mais l’effroyable famine qui, en 1867 fit périr le quart de la population indigène, suggéra au Général Liébert, commandant la Division de Miliana, l’idée d'organiser des sociétés de crédit pouvant consentir aux nécessiteux des avances en nature et des prêts en argent. Les préoccupations de l’année terrible retardèrent l'exécution de ce projet qui
ne put être repris qu'en 1874. En 1870, l'insurrection arabe fut l’occasion d’un pillage complet de tous les silos (1).
A parür de 1875, plusieurs sociétés de crédit furent successivement créées grâce à l’active impulsion de dévoués mutualistes. Certaines limitaient leur action à des avances de grains provenant des cotisations en nature ; d’autres adjoignaient aux silos une caisse alimentée par la vente des grains ensilés et les cotisations en argent.
Par une circulaire du 29 Mai 1884, le gouvernement algérien généralisa le fonctionnement de ces sociétés dans toutes les comrnunes mixtes placées sous le contrôle des administrateurs et la loi du 14 Avril 1893 reconnut à ces institutions le caractère d'utilité publique.
Leur développement fut rapide. En 1886, 44 sociétés fonctionnaient avec 60.000 sociétaires et disposaient d’un capital de 1.700.000 francs.
Trois ans plus tard leur nombre était de 68 avec 159.000 adhérents et un capital de 3 millions 224.500 fr. À la lin de l’année 1910 on en comptait 208 disposant
d’un capital de 21 millions et demi, le nombre de leurs adhérents atteignait 525.880.
Le but et le fonctionnement des sociétés algériennes sont sensiblement identiques à ceux des sociétés tunisiennes dont l'organisation visiblement inspirée des disposilions, réglementant leurs ainées, a été précédemment étudiée.
(1} Consulter Lecoq. Sociétés indigènes de prévoyance en Algérie, 1893.
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Aux termes de l'art. 8 de la loi du 14 Avril 1893 elles peuvent ester en Justice et obtenir l'assistance judiciaire, posséder des objets mobiliers, recevoir des dons en nature où en argent des particuliers et des subventions de l'Etat, des départements et des communes et des sociétés agricoles de bienfaisance,
Contracter des emprunts auprès d'autres sociétés indigènes de prévoyance exclusivement; placer leurs fonds libres à la caisse des dépôts et consignations en compte courant disponible.
Les différences essentielles consistent (').
(1) « Plus audacieuse que l'Algérie, la Tunisie permet à ses sociétés en dehors des services que l’on sait, de créer dans leur sein des associalions coopératives d'achat et de vente ; enfin, elle les autorise à consentir des prèêls pour permettre aux emprunteurs soit d'éleindre des dettes antérieures, soil de se procurer à un taux raisonnable, 1es ressources nécessaires à l'acquisition où à l'amélioration de leur outiilage agricole et de leur bétail. C'est l'institution du crédit personnel.
« Déjà l'Egypte élait entrée dans celle voie. Le crédit agricole institué avec l'appui de Lord Cromer par une banque {Le Crédil agricole, institué avec l'appui de Lord cromer par une banque (Le Crédit Foncier) y fonctionne depuis 1896 avec succès el permet aux indigènes de liquider par l'intermédiaire de la Banque d'anciennes delles grevées de très gros intérêts. C’est là une fort intéressante innovation.
« Dans cel ordre d'idées il y a mieux encore en Cochinchine. Il y a là, depuis l'année dernière, une organisation de mutualité indigène qui comprend à peu près (ous les services : secours, maladies, funérailles prèls en nature el argent. développement des cullures, augmentalion de l'outillage agricole et des troupeaux, assurances agricoles etc. » Au Tonkin, il y à des mutualités contre la mortalité du bétail et des « Dong-Loi > coopératives de producteurs et de consommateurs de produits locaux. El c'est l'Algerie qui à ouvert la porte à loutes ces tentatives généraux el qui inspirent dans notre Indo-Chine une confiance (elle que 1es premières des sociélés en question peuvent recevoir du budget
1° dans l'adhésion facultative de leurs membres recrutés parmi les cultivateurs ou ouvriers agricoles. Nous avons vu qu'aux termes du décret du 31 Décembre 1909 l'accession aux sociétés tunisiennes de: prévoyance est rendue obligatoire pour les indigènes inscrits aux rôles des impôts directs.
2° Les fonctions des secrétaires et des trésoriers sont rémunérées en Algérie; dans la Régence tous les concours sont gratuitement prêtés aux sociétés de prévoyance.
3 Tandis que pour ces dernières les comités présidés par des Caïds sont essentiellement composés de mem bres indigénes, fonctionnaires ou notables, à la tête des comités des sociétés algériennes sont placés l’administrateur ou le maire de la commune ; le receveur municipal assure les fonctions de trésorier. Le premier système, tout en présentant les meilleurs garanties puisque les comités sont placés, sous la dépendance d’un comité central de surveillance composé de hauts fonctionnaires
local ou des budgets régionaux des fonds de roulement égaux au montant des cotisations réunies,
« Bien d’autres critiques de détail ont été élevées, touchant les sociétés de prévoyance algériennes, critiques dont l'examen nous entrainerait trop loin. L'essentiel à retenir pour nous, c'est la double leçon économique à déduire du fonctionnement de ces organismes, d'une part, possibilité pour l'indigène de se procurer de l'argent à bon compie, moyen de lutte contre l'usure et accroissement de la production agricole par l'amélioration de l'exploitation du sol, de l'autre, initiation du musulman à la prévoyance,
« Mais le moment ne semble-t-il pas venu de donner un peu d'air el de liberte aux sociétés de prévoyance en faisant comme la Tunisie et l'Indo-Chine, une plus grande part à la confiance en agrandissant le champ d'action de l'initiative prévu ?».
Rapport de M. Dupont. Congrès de l'Afrique du Nord 1908.
français, rend plus discrète l'ingérence de l’administration française. Il ne faut d’ailleurs voir dans cette différence de composition des comités que la distinction naturellement établie entre les formes administratives des deux colonies.
4 La cotisation exigée des sociétaires tunisiens est invariable ; nous avons déjà indiqué qu'elle consistait en versements en espèces sous la forme de centimes additionnels venant s'ajouter au principal des impôts directs. Les sociétaires algériens versent des cotisations, soit en nature, soit en argent, dont le taux varie suivant les années et suivant les sociétés.
Le procédé employé en Tunisie nous parait plus simple. Il permet d'éviter l'emploi des silos dont la survéillance et l’entretien sont coûteux. Il est en effet indispensable, si on désire supprimer les causes d'humidité entrainant l’avarie des grains d’avoir des silos maçonnés et d’une étancheité absolue. La comptabilité matiére est en outre plus compliquée que la comptabilité deniers et nous ne pensons pas que les indigènes se désintéressent du développement des sociétés s'ils n’ont pas constamment sous les yeux une preuve matérielle que leur actif n’a pas disparu.
Cette preuve résulte tout aussi bien des secours distribués et des nornbreux prêts qui sont consentis aux cultivateurs indigènes au début de chaque campagne agricole,
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CHAPITRE VI
Les résultats obtenus
Le fonctionnement des Sociétés indigènes de Prévoyance ne date que de 6 ans: il n’est pas besoin d'attendre une plus longue expérience pour affirmer que l’œuvre est solidement établie et que les résultats ont dépassé toutes les prévisions.
Grâce aux ressources considérables dont elles ont disposé dès le début de leur organisation, grâce surtout à l'appui généreux du (rouvernement Tunisien, ces sociétés ont pu rendre d'immenses services aux 100.000 adhérents qui, sans hésitation, avaient eu confiance en elles au mois de Juin 1907.
Jusqu'à 1911, elles s'étaient bornées comme en Algérie à procurer des semences à leurs membres, mais depuis cette époque, grâce à la progression de leurs ressources, elles ont pu entreprendre une lutte plus efficace contre l'usure sous toutes ses formes, à l’aide de prêts hypothécaires.
Ce double but a retenu l'attention des parlementaires rapporteurs du Budget Tunisien. Le rapport de M, Bouge en 1910 est particulièrement élogieux.
« Le 20 Mai 1907, un décret organisaitou réorganisail (car il y avait eu des tentatives antérieures stériles) les sociétés de prévoyance indigènes.
« Ce jour là la politique d'association avait enfin trouvé sa voie et se mettait en route.
«La Résidence générale actuelle (ce fut son premier titre à la reconnaissance française) a importé et inauguré en l'unisie l'ensemble des réformes d'assistance, de mutualité et de prévoyance par lesquelles, depuis plus d'un quart de siècle, se sont affirmées et matérialisées, en France et dans tous les pays de civilisation élevée et vénéreuse la pensée et la volonté de solidarité et de philanthropie humaine.
« Pressentant que la mentalité indigène, sa méfiance naturelle ou éveillée par des vues politiques, intéressées et systématiques ne lui permettraient pas d'apprécier à sa valeur la réforme et de venir spontanément à elle, la pensée heureuse et appropriée de la Résidence Générale a été de vouloir que cette révolution humanitaire, comme Mohamed allant à la montagne rebelle à venir à lui, aille chercher le fellah et l’indigène jusque dans l’isolement où ils avaient été oubliés et s'efforce de leur faire une mentalité et de leur apprendre à prévoir.
(a) par force est heureusement réglée par le décret du 20 mai 1907. »
Pourquoi faut-il donc que l'auteur de ces lignes, qui
« Cette prévoyance par voie légale, cette prévoyance
paraissent avoir été dictées par une appréciation sincère à sa : 2 Fi Q © dt 1 =
et documentée de l’œuvre des sociétés ait, 2 ans plus tard,
formulé à leur encontre de dures critiques, sans indiquer
positivement qu'il reniait ce qu’il avait écrit en 1910,
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Pourquoi au concert de louanges méritées que l'ad- Ministration prudente des sociétés et la répercussion morale de leur œuvre ont soulevées de toutes parts, tant chez les philanthropes français que dans les milieux indigènes vienne se méler la note discordante, qui résulte des lignes suivantes que nous extrayons du Rapport de M. Bouge en 1912 sur le Budget Tunisien.
« Malheureusement, tenant à faire intervenir le gouvernement en toute chose, le Résident ne s’est plus contenté de fournir des semences, il a voulu faire aux indigènes du prêt à long terme, remplacer en quelque sorte le Crédit Foncier.
« Vouloir dans un pays grand comme le tiers de la l'rance et lorsqu'on ne dispose que de 2 millions et demi environ faire des prêts de semences, la chose est possible: ais prétendre instituer en outre le prêt foncier manque de mesure,
« Nous considérons donc comme une erreur le décret du 26 Janvier 1911 qui la consacre et qui, sous prétexte de combattre l'usure, détourne les caisses de leur véritable but en les autorisant à consentir des prêts hypothécaires.
« Deux chiffres vous donneront une idée de la valeur du procédé.
« M, Alapetite s’est félicité à la tribune de la chambre que, dans le seul Djerid, il ait été présenté des demandes de prêts pour plus d'un demi-million.
« L'officiel Tunisien nous apprend bien en effet, que les demandes de prêt déposées au 31 mai 1911 s'élevaient à 640.000 francs, mais poursuivez la lecture et vous verrez que le total des versements effectués au 1®-Janvier 191% s'élevait au chiffre dérisoire de 40.000 francs.
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« D'autre part, ces prêts, lorsqu'ils sont consentis sur immeubles donnent lieu au paiement d’un intérêt annuel (amortissement non compris) de 9 °}.
« Si l’on songe qu'en Tunisie les banques françaises et les particuliers prètent couramment à 6°/, l'an, sur propriétés immatriculées, on arrivera à cette conclusion que l'Etat est lui mème réduit à adopter un taux presque usuraire, toutes les fois que la propriété n’est pas assise sur des titres certains, triste conséquence de l'incertitude du régime foncier tunisien ».
Quel étrange revirement chez un parlementaire qui, deux ans auparavant était en admiration devant la ‘* révolution humanitaire” à laquelle avait procédé la Résidence générale. Pour comprendre cette choquante contradiction, il faut lire en entier ce Rapport de 1912 qui refléte si inexactement le rôle bienfaisant de la France, qui travestit systématiquement les meilleurs réformes du Protectorat, œuvre de parti-pris dont l’auteur lui même, à Son iusu, n'a peut-être pas suffisammant envisagé la portée.
N’est-1l pas injuste en effet de déclarer que le Décret du 26 Janvier 1911 détourne les caisses de leur véritable but. Ce but, c’est de combatre l’usure.M. Bouge désirerait le voir réduit aux prêts de semences.
Il est certain que les prêts de semences permettent aux membres des sociétés de se soustraire aux conditions désastreuses des ventes à livrer de céréales qu'ils contractent après une campagne agricole déficitaire.
Mais la vente à livrer n’est pas la seule forme de l'usure. La vente à réméré fait d'innombrables victimes et le Décret du 26 mai 1911 par l'intermédiaire des prêts
hypothécaires à long et à court terme a permis aux Sociétés de lui porter de séricuses atteintes.
Grâce aux nouvelles dispositions, les emprunteurs peuvent se libérer des conditions usuraires qu'ils avaient précédemment contraetées. Voilà un résultat du Décret en ce qui concerne le passé: empêcher la ruine et la dépossession d’emprunteurs déjà engagés.
Pour l'avenir, le nouveau décret permet d'éviter aux sociétaires qui désirent améliorer leurs plantations, en créer de nouvelles, complèter leur outillage, de recourir aux usuriers pour se procurer les sonimes nécessaires à
ces améliorations.
Ce double objet, que M. Bouge parait avoir méconnu est suflisanment important pour qu'il ait justifié les préoccupations du Gouvernement Tunisien dès que les sociétés furent organisées. Il fallait parer au plus pressé. Il fallait tout d’abord assurer les agriculteurs indigènes qui constituent la masse de la population autochtone contre l'irrégularité d’un climat particulièrement capricieux.
Mais le Gouvernement ne perdait pas de vue qu’il fallait également armer la population indigène contre les méfaits de la grande usure. Aussi dès que l’abondance des récoltes a permis de rarefier le montant des prêts de semences, le Décret du 26 mai 1911 est venu donner aux Sociétés le moyen d'engager une lutte décisive contre l'usure, fléau non moin redoutable pour l’indigène que l'inclémence du climat.
Les ressources des sociétés ont, en effet, été absorbées pendant les premières années de leur fonctionnement par
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les opérations de prêts de semences sur une période de 6 années les sociétés ont eu à faire face pendant 3 campagnes agricoles déficitaires à des demandes importantes de céréales. Elles ont en outre secondé l'action directe du Gouvernement Tunisien dans les années de disette en consentant à leurs membres des prêts de subsistances indépendamment de prêts de semences. C’estainsi que de très grandes quantités de blé, maïs ou sorgho, achetées en gros par les Sociétés à très bon compte ont pu être livrées aux membres des Sociétés à des prix d'achat très inférieurs aux cours des négociants locaux.
Ces opérations qui ont toujours lieu sous le contrôle effectif de fonctionnaires français de la Direction générale des Finances tunisiennes n’ont prêté à aucune critique n’ont donné lieu à aucun des abus signalés au sujet du fonctionnement des Sociétés Algériennes (!).
Quoiqu'en dise M. Bouge qui, dans son Rapport de 1912 parait avoir été bien mal renseigné sur la question, les prêts hypothécaires constituent un des moyens les plus efficaces de combattre l’usure. Il n’est pas exact d'affirmer d'autre part que l'Etat prête à 9 0/0 tandis que des particuliers avancent des fonds à 60,0. Il est toujours courant en Tunisie de voir des particuliers consentir des prêts sur propriété immatriculée, garantis par une première hypothèque à des taux rarement inférieurs à 10 0/0.
M. Bouge a omis, inintentionneliement sans doute, d'indiquer que d’après le Décret du 20 Mai 1911 lui-méme, les prêts comportent en dehors d’une commission annuelle de 1 0/0 du capital emprunté un intérêt maxi-
(1) Le nantissement immobilier par Oualid.
mum de 8 0/0, qui est réduit à 6 0/0 quand les biens hypothéqués sont immatriculés. Outre que les garanties sont moindres dans le 2" cas, la différence d'intérêts montre aux indigènes d’une inanière tangible toute l’importance qui s'attache à ce que les propriétés soient immalriculées et les incitent pour bénéficier du taux de 6 0/0, à solliciter l’immatriculation. Les sociétés ont d’ailleurs la faculté de la requérir directement, les frais’ de procèdure étant bien entendu à la charge de l’emprunteur qui peut toutefois demander que leur montant soit incorporé au capital prêté.
Ce taux de 6 0/0 ou de 8 0,0 suivant le cas, peut-il raisonnablement être taxé d’usuraire dans un pays où le loyer de l'argent est si élevé ?
Nous avons d'autre part déjà exposé précédemment que pour les prêts hypothécaires dont la durée de remboursement peut atteindre 15 ans, l’annuité à verser par l'emprunteur, amortissement et intérêts compris est de 10,98 lorsque les immeubles hypothéqués sont immatri- _culés et de 12 fr. 41 lorsque le gage consiste en immeubles non immatriculés.
Ces taux sont bien inférieurs à ceux que payent encore les indigènes, pour les seuls intérêts, aux préteurs de
profession !
Il nous parait intéressant de faire connaitre les appréciations de la commission d'amélioration de l’agriculture
indigène qui avait tenu à examiner à Monastir le 19 mai 1912 l’organisation de la lutte contre l'usure au moyen de prêts à long terme sur titres de propriétés.
«Dans le caïdat de Monastir, l'usure sévissait d’une facon particulièrement intense, surtout sous la forme de prêts par anticipation sur les récoltes (céréales, olives).
« Les prêts sont faits par l'Etat sur la caisse des sociétés de prévoyance et gagés par les titres de propriété de l'emprunteur. C’est donc, du crédit foncier analogue aux opérations du Crédit Foncier de France.
« Le remboursement a lieu par amortissement, dans un délai variant de ? à 15 ans. Ce qui caractérise ce genre de prèts, c'est qu'ils ont pour but de désintéresser directement les prêteurs et de combattre ainsi l'usure.
« Voici, dans le détail, comment les choses se passent:
« Le Caïd interroge le débiteur pour connaître le montant de sa dette ct le nom du créancier (européen ou tunisien). L'intéressé fournit la nomenclature des propriétés servant de gage, en même temps que la quotité des impôts.
« Les rôles d'inipôts permettent de vérilier l'exactitude de ses déclarations. À cet effet une lettre est envoyée au cheikh et a deux HARAS ; on explique que X a offert telles ou telles propriétés en gage et on leur demande d’assister l’amine dans ses opérations. Lamine et les notables ont à répondre à un questionnaire imprimé au verso. Cette pièce constitue donc un procès-verbal qui servira de base aux appréciations pour le prêt. Une commission spéciale examine ensuite la demande dé prêt, cette commission
comprend : le caïd président, deux notables agriculteurs, l’'amine et un représentant de la Direction des l'inances. On examine le dossier de chaque demande et le revenu moyen des propriétés, Si les titres de propriétés sont incertains, la demande est rejetée Si elle est admise on dresse un procès-verbal avec N° d'ordre, en fixant l'importance du prêt consenti. On ne peut pas prêter plus de 60 0/0 de la valeur vénale des propriétés.
« L'intéressé doit se présenter chez l'huissier qui fait sommation au créancier de déposer (contre recu) les titres de propriété et créances au Contrôle Civil (dans les 8 jours).
« S1 les titres ne sont pas présentés, le créancier est passible de donmmages-intérêts qui viendront en réduction du prêt.
€ Un bureau spécial au Contrôle Civil reçoit les titres qui sont transmis au Caïd. En effet il faut parfois soumettre le dossier au Cadi (décès, mineurs etc) on envoie le dossier à la Direction des 'inances à Tunis.
« Une commission supérieure détermine finalement
le montant du prêts à consentir,
« La commission a d'autre part constaté à Sousse dans sa réunion du 21 Mai 1912 que depuis l’organisation des prèts à longs termes, le taux de l'intérêt avait considérablement diminué ; il était auparavant de 30 à 35 0/0.
« Les usuriers chérchent à combattre cette organisation, quand l’un d'eux sait qu'un client à adressé une demande de prêt, il cherche à le faire saisir.
« On prête à raison de 60 6/0 de la valeur de gage. Le
SU
reste peut par ailleurs servir à gager un autre prêt con:
senti par un particulier.
« Il peut y avoir, dans ce cas, un certain risque pour l'Etat, si le. second prêt se fait pour une période inférieure à 15 ans, car le créancier peut faire vendre à l’échéance. Il faudrait pour éviter cet inconvénient lui assigner la
même durée. »
Cette dernière remarque est très juste ; elle a d’ailleurs retenu l'attention des services compétents. Les sociétés n'ayant pas la capacité de posséder des immeubles ne pouvaient intervenir dans les ventes judiciaires d’immeubles de ses emprunteurs, poursuivis par d’autres créanciers, avant l'échéance du prêt consenti par les sociétés. Afin de remédier à cette situation un décret du 17 Juin 1913 les a autorisées à acquérir des immeubles avec l'autorisation du conseil des ministres et chefs de service,
Le décret du 26 Janvier 1911 a reçu en 1911 une première application dans le Caïdat du Djerid, qui en raison de sa proximité de la Zone désertique et étant donné toutefois l'intensité du commerce provoquée principalement pas une importante production de dattes, était la région la plus particulièrement éprouvée par l'usure.
Les opérations de prêts hypothécaires se sont décomposées en 1911 pour cette société de la manière suivante.
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Ce tableau fait ressortir que pour une somme totale de 146.200 les prèts soumis à l’examen du conseil de contrôle pour permettre aux emprunteurs déjà endettés de se libérer des obligations usuraires qu’ils avaient contractés avaient atteint 141.190. La différence 5010 consacrée à l'amélioration des plantations, était relativement faible. Ce genre de prêts, laisse en effet supposer que les intéressés ne se trouvaient pas dans une situation excessivement gênée et le fait était rare dans le Djerid même en 1911.
Ainsi en 1911, une vingtaine de propriétaires du Djerid ont pu dégager leurs propriétés détenues, par des usuriers, en vertu de contrats de vente à réméré.
Indépendamment de ces résultats directs, le compterendu des opérations des sociétés en 1911 paru au J.O.T. du 17 Juillet 1911, fait connaître que l'intervention de la société du Djerid a eu une répercussion morale des plus heureuses sur la vie économique du pays. Elle a mis en relief la grande valeur des propriétés des oasis et provoqué des offres de capitaux qui ont ramené à des proportions normales les taux d'intérêt annuel de 40 à 50 0/0 antérieurement pratiqués. La vente à réméré, contrat ruineux à
tous égards, a reçu une atteinte dont elle ne se relévera sans doute pas.
La campagne des prêts a été reprise, dans le Djerid en 1912 et en 1913. Les résultats en ont été encore plus heureux. et plus concluants qu’en 1911, où la société avait dü surmonter les difficultés du début provenant surtout de l’hésitation des propriétaires à recourir à son intervention.
« Cette répercussion morale, signale le compte-rendu de 1911, ne s’est point limitée au Caïdat du Djerid. Les cultivateurs indigènes de la Tunisie entière ont rapidement compris les bénéfices de l’œuvre de défense économique engagée à leur profit et un grand nombre d’entre eux ont formulé des demandes de prêts. Mais, conformément au programme qu'il s'était tracé, le Gouvernement s'est borné jusqu'ici provisoirement à n'étendre la lutte contre l’usure entreprise par les sociétés qu'aux contrôles civils de Sousse et de Souk-el-Arba, plus particulièrement éprouvés. L'application en à commencé au contrôle
civil de Sousse au cours du premier trimestre de 1912.
«Pendant cette période, plus de 100 demandes représentant un capital global supérieur à 850.000 francs, ont été soumises à l'examen des conseils d'administration des sociétés de Monastir, Sousse et Mahdia. »
D'après le tableau ci-après sur 405 demandes soumises au conseil de contrôle en 1912 pour une somme totale de 1.096.029 fr. 90, 240 ont été autorisées pour 589 298 soit un peu plus de la moitié et 184 prêts ont été effectué représentant 542.665 fr. 07.
{ Voir au verso le tableau],
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Si l’on ajoute à ces chiffres le montant des prêts de semences, les avances totales effectuées en 1912 par les sociétés atteignent près de ? millions 300.000 francs.
Les résultats des opérations de 1913 n’ont pas encore été publiés mais le montant total des prêts hypothécaires a dépassé un million.
La lutte contre l'usure va donc s'étendre progressivement à toutes les régions en commençant par celles qui sont le plus atieintes.
En 1913 de nombreuses opérations ont été entreprises avec succès dans les régions de Gabès, du Cap Bon et de Nefzaoua très éprouvées également.
Les conseils d'administration des sociétés et le conseil supérieur de contrôle se montrent très prudents dans l'examen des demandes et rejettent celles qui sont basées sur des gages insuffisants ou sur des titres irréguliers ; de la sorte, les opérations des sociétés n'étant pas aléatoires, la solidarité des membres des sociétés vis-à-vis d’elle, définie par le décret du 86 Mai 1911, n’a pas eu jusqu’à ce jour l’occasion d'être mise en jeu.
Les ressources des sociétés ont été suffisantes jusqu’à présent pour faire face à toutes les demandes de prêts justifiées, si elles devenaient insuffisantes, les sociétés auraient d’ailleurs la faculté de recourir à des emprunts auprès des établissements de crédit.
D’après le compte rendu des opérations des sociétés indigènes de prévoyance en 1912,(J.0.T. du 19 Juillet 1913 ne 58), les recettes effectuées par les sociétés indigènes de prévoyance en accroissement de leur actif se sont élevées, en 1912, aux sommes suivantes,
lo Recouvrements sur les créances des anciennes
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Par rapport à l’année 1911, ces recouvrements accusent une diminution de 218.920 fr. 36. Ils peuvent cependant être considérés comine satisfaisants, si l’on tient compte de la mauvaise récolte de 1912, succédant à celle de 1911 qui avait été particulièrement abondante.
Indépendamment des recettesen accroissement d’actif, il à été recouvré en 1912, 254.959 fr. 40 sur le montant des prèts, cette somme se décompose ainsi qu'il suit :
Recouvrements sur les prêts de semences :
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Le montant des recouvrements effectués par les emprunteurs en 1912 au titre de prêts hypothécaires est faible. Il faut cependant tenir compte du fait que les premiers délais fixés de remboursement n'étaient pas échus en 1912. On ne peut indiquer, dès maintenant si la rentrée des portions de prèts se fera facilement, Les versements effectués en 1913 donnent cependant d’une manière générale une très bonne impression. |
Il est toutelois à craindre que les emprunteurs, dessaisis de leurs terres depuis longtemps et ayant perdu l'habitude du travail, n'obtiennent même pas les rendements passables qu'obtenaient les créanciers hypthécaires; mais les sociétés accorderont, en cas de mauvaises récoltes ou de circonstances exceptionnelles, de nouveaux délais. La détention des ütres de propriété garantissant le paiement de la créance pourra permettre d'accorder aux débiteurs gênés, de nouvelles facilités en toute sécurité.
L'actif social atteignait 3.455.419 86 en 1912. Mais cette situation satisfaisante ne fait pas oublier au Gouvernement Tunisien, que son unique préoccupation a consisté à tracer la voie aux initiatives privées et que les sociétés ne sont pas des banques désireuses d'atteindre un gros chiffre d’affaires. Elles cèderont la place aux entreprises privées susceptibles de fonctionner régulièrement, de rayonner dans toute la Régence et de prêter aux agriculteurs inüigènes à des taux raisonnables.
En dehors des prêts de semences, opérations les
plus urgentes, les sociétés avaient organisé le crédit à
long terme. Nous avons vu que la Colonisation française ne jouit pas encore de cette institution.
En 1913 l'organisation du crédit à court terme exclusivement réservé aux indigènes, a été réalisé par l'intermédiaire des-sociétés, dont tous les membres ont pu ètre admis à bénéficier de la nouvelle organisation.
Les caisses rurales mixtes n'avaient pu en effet recueillir comme adhérents qu'une élite d’indigènes pouvant comprendre tous les bienfaits du crédit à court terme.
Les caisses rurales exclusivement indigènes fonctionneront désormais comme filialesdes sociétés indigènes qui leur prêteront le concours financier indispensable.
27 caisses exclusivement indigènes ont été fondées en 1913 dans le Nord de la Régence, particulièrement dans les Contrôles de Tunis, Bizerte, Nabeul, Béja, Souk el Arba et Le Kef.
Elles groupent 849 adhérents. Le montant de leurs prêts s’est élevé dès la première année à 1.827.100 fr. 80. Les versements des adhérents se montent actuellement à près de 100.000 francs.
Ces caisses indigènes sont affiliées dans les mêmes conditions que les caisses locales françaises à la Caisse Régionale de Tunis qui escompte leur papier auprès des banques.
L'enprunteur doit se munir d’une caution personnelle qui signe également les billets qu'il a souscrits. Sa demande est soumise à l’examen du Conseil d'Administration de la caisse locale qui, connaissant parfaitement la situation de fortune, l’honorabilité de l'emprunteur, avalise en toute connaissance de cause la demande d’em-
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prunt qu'il transmet à la caisse Régionale de Tunis, si cette dernière estime que la demande est conforme aux prescriptions légales et aux dispositions réglementaires de chaque caisse, elle la transmet à la Barique qui remet directement à l'intéressé la somme empruntée.
I estinutile de dire qu’au point de vue des garanties offertes par les emprunteurs, les Caisses locales indigènes sont soumises à la règlementation des Décrets du 19 Août 1900 et 4 Juillet 1907 sur les nantissements agricoles, règlementation que nous avons étudiée dans la troisième partie.
D'autres filiales sous la forme d'associations coopératives ont été créées en vue de l’achat et de la vente en comnun. Là preniière qui ait été constituée est la coopérative indigène d'agriculture de Gabès, fondée en 1910, quise propose d’après ses statuts ;
1o l'achat en commun des engrais nécessaires à l'amendement du sol, des oasis, én vue notamment de la production du tabac.
2 l'amélioration des cultures fruitières et maraichètes et le développement des cultures intensives ;
3° la vente et l'expédition en commun des produits des cultures des membres adhérents ;
4° l'exécution de travaux agricoles d'intérêt collectif, sous réserve que la demande soit formulée par les deux tiers au moins des membres adhérents.
Grâce à l'appui moral et financier de la Société indigone de Gabès, les opérations de cette coopérative ont pris une très grande extension et ont donné des résultats
très appréciables,
:- Joe
En 1913 une coopérative de tisserands a été fondée dans le Djerid. Elle a pu dès le début procurer à ses adhérents des toisons de laine à des prix inférieurs de plus de moitié à ceux des précédentes livraisons par des intermédiaires.
Le Gouvernement se préoccupe d'utiliser les Sociétés indigènes pour instituer au profit des agriculteurs indigènes l’assurance contre la grèle. Mais 1! se propose surtout de les faire collaborer à la rénovation des arts et industries indigènes, œuvre qui était lentement organisée depuis plusieurs années et qui, grâce à l’aide financière des Sociétés va pouvoir se développer rapidement.
Le décret du 17 Juin 1913 a autorisé les Sociétés indigènes à créer, un organisme central dénommé « Labo ratoire d'essais industriels et commerciaux de la Régence» destiné à provoquer la création de coopératives et à aider à leur fonctionnement et à leur développement:
1° en leur procurant ou en les aidant à se procurer les matières premières et l'outillage. |
2° en donnant aux produits indigènes, dans des ate= liers spéciaux de foulage, de teinture ou autres, la facon ou le complément de façon que ces produits ne peuvent pas recevoir ou ne peuvent recevoir que d'une manière imparfaite dans des ateliers prives.
3° en ouvrant l'accès de ces ateliers à toutes les personnes (instituteurs, élèves-maitres, contre-maitres, ouvriers) susceptibles d’être intéressés à l'usage des procédés des métiers et des machines reconnus les meiileurs et les mieux adaptés aux besoins et aux usages des indigènes.
4 En instituant des ateliers de démonstrations pro
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pres à répandre l’enseignement donné au laboratoire et à en conserver la tradition parmi les artisans antérieurement formes.
5 [fn recherchant soit des débouchés tant dans la Régence qu'au dehors pour les produits de l’industrie indigène, soit les moyens d'assurer aux artisans indigènes un travail régulier en vue de la production pour le compte de l'industrie francaise des produits demandés par cette dernière.
6° en prêtant en un mot son concours aux services de l'Etat, pour l’œuvre de vulgarisation de l'instruction professionnelle, technique et commerciale des indigènes,
Cette organisation est trop récente pour qu'elle est pu donner des résultats très appréciables. Tout lait prévoir. cependant que le laboratoire et Jes coopératives gràce au crédit que leur procurent les Sociétés indigènes, viendront en aide à la population ouvrière des villes comme aux cultivateurs indigènes,
Il serait à souhaïter que tous les centres soient pourvus de caisses de credit agricole doublées de coopératives, qui permettraient aux agriculteurs indigènes de réaliser en commun les acquisitions destinées à l'amélioration de leur outillage et de vendre dans de meilleures conditions les céréales, les dattes et les olives.
Avec de semblables movens d'action la reussite de l'œuvre entreprise par les sociétés est désormais assurée. Bien que l'institution soit récente les conséquences bienfaisantes n'ont pas tardé à se faire sentir.
Îl est permis d'espérer que les Sociétés de Prévoyance guériront définitivement la Société indigène du mal
qui la gangrenait. Ce sera la plus belle récompense
qu’attendent de leur intervention les généreux promo= teurs de ces œuvres de mutualité.
Et si M. Bouge qui, depuis plusieurs années est Rapporteur à la chambre des députés du budget des Protectorats a contesté inconsidérément l'utilité des sociétes indigènes en tant qu'organes de crédit à long terme, du moins est-il intéressant de remarquer que le Rapporteur reconnait les avantages retirés par les indigènes des œuvres d'assistance et de prévoyance obligatoire instituées dans leur intérêts.
« En vérité la prévoyance ainsi comprise joue son rôle, en dehors de l'intervention de l’indigène qui en bénéficie en quelque sorte à son insu, automatiquement et par la seule perception de l'impôt.
La réforme se réclame des mêmes principes qui firent inscrire l'obligation dans la loi française des retraites.
« Joignez à cela l’organisation complète de l’assistance venant adoucir sous toutes ses formes, la souffrance humaine jusque-là abandonnée à elle-même : distribution gratuite de médicaments, organisations de secours à domicile ou de dispensaires, visites régulières de médecins dans les régions les plus reculées, création d’'hôpitaux ou d'infirmerie indigènes.
« L'ensemble de ces mesures forme un tout parfait : à la base l'assistance, dont l'intervention soit qu’elle combatte la mortalité enfantile, soit qu’elle s'attaque aux maladies et aux épidémies locales affectant les adultes, assure l'accroissement ou la conservation de la population indigène, assainit et multiplie ses forces.
« Le superposant à l'intervention matérielle l’inter= vention morale sous les formes de l’enseignement :
l’œuvre Scolaire qui faconne et développe la mentalité enfantine, les œuvres post-scolaires qui perfectionnent celle de l’adulte, cependant que l’école professionnelle prèpare à la nation la main-d'œuvre qu'exige sa fortune agricole.
« Pour assurer cette formule matérielle et la mettre à l’abri des variations brutales des intempéries et de l’inégalité des moissons, la prévoyance automatique et obligatoire qui, si elle ne les abolit pas, tempère du moins les horreurs intermittentes de la misére et de la famine. »
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CONCLUSION
Nous venons sommairement d'étudier une des questions qui intéressent au plus haut point le relèvement économique des indigènes.
Si nous avons parfois abuse de citations un peu longues, qu’on veuille bien nous en excuser. Nous n'avons eu d'autre souci que de donper, sur une des questions les plus délicates de notre politique coloniale, l'opinion de personnes compétentes.
Nous ne nous dessimuions pas en effet que la manière d'éduquer nos proteges, de contribuer à leur rénovation morale, à leur relèvement économique sont des problèmes très complexes ; nous ne nous sommes pas cru autorisé à faire entendre notre seule voix el à donner nos seules apprécialions personnelles, dans la recherche de formules définitives. Au surplus, à notre avis, l'élaboration préalable d'un programme risque de rester une étude stérile.
Nous nous sommes borné à faire connaitre les préoceupations bienveillantes de l'Administration du Protectorat à l'égard des indigènes Tunisiens, les difficultés pratiques que rencontre parfois le désir de la France de les habituer à une conception plus moderne d’une vie plus large, de faire disparaitre l'individualisme qui constitue chez eux une entrave à tout progrès social,
EX
M. Bouge a mis en relief d'ane manière saisissante le rôle tutélaire et bienfaisant de la France en Tunisie.
« Comme elle en avait le devoir, la France s'est d'abord attachée à la reconstitution de sa fortune matérielle tandis que sans heurt, doucement. par le seul rayonnement de son genie, elle s'efforcait de lui faire une àme nouvelle, susceptible de mieux comprendre l'âme francaise.
« Gette rénovation malérielle presque soudaine, cette politique amicale nous ont-elles valu de la part de l'indigène sa reconnaissance, où seulement sa lovale sympathie : il y aurait certes quelque naïveté à le croire. » (Rapport de 1910 sur le Budget Tunisien.)
Nous ne sommes pas aussi pessimiste que M. Bouge.
L’arabe n'est pas ingrat par definition. À condition de ne pas heurter ses principes religieux, en combinant la douceur et l'autorité de l'exemple, en respectant les libertés locales nous pouvons espérer obtenir la reconnaissance el le dévouerent d'un peuple auquel nous aur'ons su faire connaitre la supériorité de notre civilisation.
Il est regrettable que M. Bouge qui s’est consacré en 1912 à une critique systematique du régime du Protectorat ait cru devoir nier l’aide bienfaisante que la France a apportée aux populations Tunisiennes et dont il soulignait dans les lignes qui précèdent le caractère « tutélaire et fécond. »
« Nous sommes entres dans Tunis, musique en tête ; el en libérateurs attendus.
Celte libération, justification et raison d'être de notre conquête, pendant plus de trente ans, le peuple Tunisien
l’a attendue, plein d'espoir d'abord, puis au fur et à mesure de la fuite des ans, plus sceptique, enfin décourage de nous voir justifier ainsi notre conquète et son attente, i a repris aujourd’hui sa résignation fataliste.
« La situation actuelle de l'indigène, notre attitude à son égard peuvent se résumer dans cette ingrate formule ; nous lui avons loul demandé, nous en avons tout obtenu, nous ne lui avons rien ou presque rien apporté. Gependant, jusqu'à hier, Tes sentiments intimes du peuple tunisien ne s'étaient pas trahis ; son âme résignée était demeurée impénétrable. Elle s'est brusquement ouverte avant novembre 1911. Jamais dans la Régence, ne s'étaient produites de révoltes au sens propre du mot, tout au plus avail-on assisté dans les premières périodes de notre protectorat à de partiels accès de colère, si isolés, si insignifiants qu'on pouvait presque les ignorer ».
Ainsi pour M. Bouge, la France a tout demandé aux arabes en à tout obtenu, mais ne leur à rien ou presque rien apportée. Combien celle formule ingrate méconnait la vérité. !
Nous n'avons en somme, fais qu'ébaucher un des chapitres les plus intéressants de l'œuvre entreprise par le gouvernement Tunisien ; la lutte contre l'usure.
Mais il y aurait certes beaucoup à dire sur toutes les autres réformes entreprises, pour le relèvement des indigenes ‘Tunisiens, qui, témoignent d'une sollicitude constante des Pouvoirs Publics à leur égard.
L'Enseignement professionnel à l’école et à l'atelier, l'enseignement des jeunes filles musulmanes, le relèvement des industries d'art indigènes, l'admirable organisation des services d'assistance et d'hygiène publique qui
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profitent surtout aux indigènes, plus récemment l'organisation des services économiques indigènes constituent des actes qui sont l'indice des efforts persévérants de l'administration Tunisienne pour améliorer la situation morale et économique de nos protégés.
Nous n’aurions pas attaché à l'opinion qui précède plus d'importance que n’en comporte une appréciation inexacte, si son auteur ne parlait en qualité de Rapporteur du Budget Tunisien.
Mais cette critique de fond est elle même bien injustifiée si on la rapproche de la méthode prudente que préconisait le même Rapporteur en 1910, en matière d'enseignement et de religion.
« L'œuvre de rénovation morale est plus lente à se faire, le temps seul la rend efficace et ce n’est que par l’école que nous parviendrons à former chez les jeunes générations une àme nouvelle et moderne, susceptible de s'affranchir des préjuges de race et de se garder de toute intransigeance religieuse. Mais quels longs ménagements cette direction morale, cet acheminement ne demandent-ils pas et combien la metropole avait été sagement avisee de prescrire elle-même de n’avancer en matières d'enseignement et de religion qu'avecunelenteur et une réserve extrèmes, d'éviter de froisser dans leurs sentiments el leurs idées des populations dont le premier mouvement de surprise n'allait pas sans quelques inquiétudes el quelque ombrage. »
Les contradictions de M. Bouge ne seront donc pas de nature à donner de l’autorité à ses conseils en matière de politique musulmane :
Get auteur parait oublier que l'Islam exerce sur ses adeptes une Lyrannie Continuelle, que la législation civile
rue
en Tunisie comme dans tous les pays musulmans est intimement liée à la législation religieuse dont elle découle, que si l'Islam, suivant une expression consacrée a perdu sa force d'expansion, il a gardé toute sa force de résistance et qu'il se dressera entre les deux civilisations comme l'obstacle le plus redoutable à faire reculer. Il est très compréhensible que le génie civilisateur de la France se manifeste avec prudence dans les pays musulmans. Mais en Tunisie particulièrement parce que notre intervention n'a pas été brutale, parce que le peuple tunisien est plulôt pacifique, notre action a dépassé les esperances du début. Il est profondément injuste d'en meconnaitre les résultats.
Il ne faut certes pas désespérer de modifier la mentalité arabe ; mais il ne faut pas se dissimuler que l’œuvre entreprise est de longue haleine. Il ne convient pas d'ici longtemps d'établir, au pointde vue notamment des droits politiques, une egalité rigoureuse entre Français et indigènes. Celle égalite ne pourra être envisagée, que lorsque les indigènes auront acquis sur le terrain économique des aptitudes incontestables leur permettant de rivaliser avec les Européens. L’assimilation constitue, pourlemomentpresentdumoins,une conception utopique.
Ainsi que l’écrivait M. le Sénateur Pédebidou en 1906. « Il ne faut pas se le dissimuler : un parti nouveau à tendances nationalistes est ne dans la Régence : « la « Jeune l'unisie ». En rapport avec la « Jeune Turquie » »
la « Jeune Egypte et avec tous les hommes qui dans l'ancien empire musulman inspirés par la culture occidentale, cherchent à rénover leur religion et sans toucher à l'essence du dogme à secouer la torpeur et le fatalisme de leurs conciloyens, en mettant à profit les principes de solidarité, puisée dans le contact, journalier avec les Européens. C’est ainsi qu'ont été successivement fondées la société «la Khaldonnia » l'association des anciens élèves du collège Sadiki; deux sociétés musicales « el Helal » et « el Housseina » une société de sport la « Musulmane » une société coopérative Commerciale «el Zadia » ; plusieurs sociétés de prévoyance et la colonie agricole d’'el Ansarine ;
« Dans les conférences publiques comme dans la presse arabe, des professeurs de la grande mosquée ont demontré que le Coran ne s'oppose pas à l'étude des sciences profanes.
« Quelles sont exactement les vues des promoteurs de ce mouvement ? Poursuivent-ils le développement moral et intellectuel de leurs frères ou cherchent-ils à constituer, sous l’egide du chef des croyants, du Sultan de Constantinople, une sainte alliance de tout l'Islam pour ecraser les infidèles et leur arracher, lambeau par lambeau les contrées où se redisentles paroles du Prophète ? Parmi le peuple, ces espoirs de revanche se révèlent chaque jour ; dans les cafés maures, le soir, les vieux conteurs arabes ne s'en tiennent plus aux mystères des mille et une nuils ; ils annoncent la venue prochaine de l’empereur de Slamboul ; ils commentent les évènements lointains ou récents, la retraite de Fachoda et les épreuves de notre diplomatie au Maroc, De jeunes musulmans,
— AUi —
sortis de nos établissements d'instruction, ne trouvant pas l'emploi de leur activité revendiquent leur place au soleil ; aigris par une vaine attente, ils discutent les conséquences de notre protectorat pour la race arabe, exploitent l’antagonisme des deux races ; ils lisent avidement ies journaux d'Europe répètent complaisamment dans la presse locale arabe, tous les incidents défavorables à la France ».
Nous sommes d'avis qu'une partie de l'élite Tunisienne, ayant donné d'incontestables preuves de loyalisme el d'attachement à nos institutions puisse être progressivement admise dans le concert de la grande famille francaise. Y admettre inconsiderement la masse serait un acte dangereux.
Tant que l'infériorilé économique et le fanatisme religieux subsisteront, il sera impolitique de s'attacher à la réalisation de ce rêve.
I nous appartient de faire disparaître cette infériorite. La lutte contre l'usure que le gourvernementdu Protectorat a entreprise avec succès y contribuera puissamment.
L'enseignement primaire largement distribué fera reculer peu à peu le fanatisme tout en aidant les indigènes à mieux comprendre notre rôle d’éducateurs et fonclionnement de nos institutions. L'Enseignement professionnel et surtout l’enseignement agricole achèveront notre œuvre. À
Dans la sphère des intérêts privés les colons ont amélioré la condition matérielle des indigènes, les ont soustraits à la servitude et ont atténué leur misère. IT est
ridicule d’être arabophile ou arabophobe. Il convient d'être et de s’efforcer de demeurer arabojuste.
C'est en répandant le bien être dans la démocratie indigène qui peine ét qui mérite l'estime de ses protecteurs, c’est en développant les œuvres de mutualité et de prévoyance parmi le peuple arabe imprévoyant et opprimé par une bourgeoisie qui est hostile à notre mission civilisatrice parce que ses abus et ses privilèges sont progressivement restreints, c'est en moralisant l'administration et la Justice indigènes que notre action sera véritablement bienfaisante et que nous pourrons espérer gagner les sympathies et la reconnaissance de la masse arabe en admettant qu’elles puissent être gagnées sans réserve. A condition toutefois de ne pas nous departir de la justice et de la sévérité qui s'imposent pour administrer les peuples musulmans, nous aurons accompli une œuvre utile et élevée et il nous sera possible d’atténuer sinon de faire disparaître complètement la défiance innée que tout croyant professe à l'égard de l’infidèle. Les tragédies attristantes et déconcertantes de Kasserine et du Djellaz ne détourneront certainement pas la France de sa mission civilisatrice.
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